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Plan Barre : bientôt 1 million 

de jeunes au chômage 

UN CHOMEUR 
SUR DEUX, A 

MOINS DE 25 A N S 

A L A T É L E 

BARRE 
SANS Y CROIRE 

Devant l'opposition résolue 
des travailleurs, il fait déjà 

un aveu d'échec 

«Comment voulez-vous que les Français ne protestent pas ?» 

Vendredi soir. Barre était 
interviewé sur Antenne 2 où il 
a tenté de montrer le visage 
de la détermination. Il n'a pu 
que constater les difficultés 
de sa tâche : «Le gouver­
nement a à faire face a 
l'heure actuelle, à un certain 
nombre de difficultés objec 
tives et à un certain nombre 
de difficultés que j'appellerai 
subjectives». Ce qu'il appelle 
difficultés subjectives, c'est 
le refus des travailleurs â 
payer la crise par l'austérité. 

Le gouvernement s'efforce 
d'afficher la confiance et 
l'optimisme, mais le cœur n'y 
est pas. Giscard et Barre 
multiplient les interventions à 
la télévision et à la radio, les 
interviews dans les journaux, 
pour rassurer une bourgeoi­
sie inquiète, mais ils appa­
raissent nettement sur la 
défensive. 

Le ion ferme, il s'en est pris à 
«l'intimidation», c'est-à-dire 
aux luttes, et il a réaffirmé 
que sa politique serait appli­
quée «quelles que soient les 
protestations». Mais cette 
fermeté masque mal l'inquié­
tude. 

Barre a reconnu que la 
panique boursière de ce 
début de semaine avait été 
consécutive à la journée du 7 
octobre, qu'il avait grossière­
ment minimisée dans toutes 
ses déclarations précédentes, 
avec l'aide complaisante de la 
presse aux ordres. N'est-ce 
pas l'aveu que cette journée 
de grève et de manifestation 
a durement touché la classe 
dominante ? 

Suite p-3 

Sur Europe N°1, 
dimanche soir : 

Giscard sur la défensive 
Voir p.6 
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MARÉE NOIRE EN BRETAGNE 

L'ILE DE SEIN EN COLERE 
Hier, le pétrole contenu 

dansles soutes du «Boehlen», 
le pétrolier est-allemand nau­
fragé lors de la récente 
tempête, a continué à se 
répandre sur les rivages de 
l'île de Sein, de la baie des 
Trépassés et d'une partie de 
la côte de Douarnenez. Tout 
près de la pointe du Raz, que 
prolonge l'île de Sein, se 
situe une des plus riches 
réserves naturelles d'oiseaux 
de mer, la réserve de Cléden 
Cap Sizun. Elle est aussi 
menacée. 

Pour les pêcheurs de l'île 
de Sein, dont beaucoup 
pratiquent la pêche cotière, 
c'est une catastrophe. Mais 
ce n'est pas encore ce qui 
révolte le olus la population 

de IHe. Douze marins sont 
morts, treize sont portés 
disparus, dans l'équipage du 
Boehlen. Et les marins de 
Sein n'hésilent pas à dire 
qu'ils auraient été sauvés si le 
canot de sauvetage de l'île 
avait été en état de fonc­
tionnement. Or depuis plu­
sieurs mois, ce canot est en 
révision. De plus, il est 
propulsé par des moteurs de 
180 CV, ce qui est ridicule en 
regard de la force des cou­
rants entre l'île de Sein et la 
pointe du Raz. Mais le canot 
appartient à la Société Na­
tionale de Sauvetage en mer, 
société privée qui dit ne pas 
avoir un meilleur matériel. De 
toutes façons, que le sauve­
tage en mer direct ne soit pas 
pris en charge pai les 

autorités maritimes est un 
scandale, se répercutant 
directement sur les condi­
tions de vie des insulaires 
par mauvais temps (en cas 
de maladie, par exemple!. 

Deuxième scandale les 
autorités maritimes n'ont pas 
jugé bon de prévenir les 
habitants de l'île de Sein. 
Ceux-ci ont été informés par 
la télévision I 

Vallourec {Noisy-le-Sec) 

Encore un mauvais coup de Beullac 

Le délégué CFDT 
licencié 

Lire p.4 

La grève des détaillants en fruits et légumes 
contre la diminution de leurs bénéfices 

LES GROSSISTES PROFITENT 

Hausses prévisibles 
pour les travailleurs 

Les marchands de fruits et 
légumes ont décidé de fermer 
leurs magasins dès 
aujourd'hui. Les consomma­
teurs auront donc du mal à 
s'approvisionner en fruits et 
légumes surtout dans la 
Région Parisienne, les Bou 
ches du Rhône, l'Est, le 
Nord, la Région RhÔnes-
Alpes. ; 

Les détaillants entendent 
ainsi protester contre le blo­
cage des marges bénéficiai­
res imposé par le gouverne­
ment dans le cadre du plan 
Barre. Ce blocage conduit à 
une diminution de leur marge 
bénéficiaire au fur et à 
mesure que le prix de gros 
augmente. Par exemple, si le 
détaillant achète 3 F un kilo 
de poireaux, il a droit à 
80 centimes de marge. Il doit 
déduire de cette marge 7 % 
du prix de gros (la TVA!. En 
définitif, son bénéfice est 
égal à 80 cent, moins 2' cent, 
de TVA, soit 59 cent, par 
kilo. Si le prix de gros passe 1 

5 F, le bénéfice sera d<-
80 cent, moins 35 cent, de 
TVA. son 45 cent. Les dé 
taillants contestent ce sys­
tème qui fait baisser leurs 
recettes au fur et à mesure 
des hausses des prix de gros. 

voir p. 5 

Malmerspach 

GRAND SUCCÈS 
POPULAIRE 

DELA 
JOURNÉE 
« PORTES 

OUVERTES » 

Usinor 
Dunkerque 

LES 
TRAVAILLEURS 
DE MATTAGLO 

VOTENT LA 
POURSUITE DE 

LA GRÈVE 

Dimanche matin à Paris on 
ce détaillant 

Les pommes de terre, les 
tomates, les poireaux, les 
salades, les endives, les 
choux-fleurs vont donc man­
quer sur les étalages. Nous 
sommes allés discuter avec 
plusieurs détaillants. Un mar­
chand de fruits et légumes, 
rue Oberkampf à Paris : 
«Bien sûr que je fais grève-1 
Au/ourd'hui, j'ai ouvert uni­
quement pour liquider le 
stock et demain, je ferme. 

faisait la queue devant l'étal de 

Prenez le poireau, d'habitude 
on gagnait près de 50%, 
cette année 80 centimes I 
Cette année, les prix de gros 

_ ont augmenté en flèche, 
alors les gens achètent les 
poireaux par un ou deux, 
pour les fruits, c'est pareil 
Ça ne peut pas durer, it faut 
que je fasse grève f» 

Suite p.6 

C E S S E Z - L E -
FEU 

A U L I B A N 

IMPASSE POUR 
ASSAD 

SUCCÈS POUR 
LA RESISTANCE 

Voir p. 7 
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ENQUETE 
PLAN BARRE 

BIENTOT UN MILLION OE JEUNES AU CHOMAGE 
(1) Plus d'un chômeur sur deux a moins de 25 ans 

mm 

-Priorité è la lutte contre l'inflation» ne cessent de 
répéter Giscard-Barre. Il y a un an, la «priorité», c'était «la 
lutte contre le chômage»... 

En tait, pour les travadteurs. chômage et inflation n'ont 
fait que se développer, ce que la classe bourgeoise cache 
soigneusement lorsqu'elle parle du plan Barre, c'est que 
c'est aussi un plan de chômage. C'est le développement 
des restructurations, donc des licenciements, des contrats 
A durée déterminée, des boites d'intérim. C'est pour 
bientôt, un million de jeunes au chômage... 

Plus de six cent mille 
jeunes ont achevé cet été 
leurs études et entrent 
dans la «vie active»- En 
fait, pour les trois quarts 
d'entre eux, ce sera l'ap­
prentissage du chômage. 

QUI EST 
CHÔMEUR ? 

Cela n'a rien d'étonnant, 
tous les jeunes ne sont pas 
égaux devant l'emploi. La 
fils de patron, de cadre, de 
médecin... n'aura pas de 
grande difficulté à trouver 
du travail ; parfois. Il 
prendra tout simplement 
la succession de son pare, 
ou bénéficiera de son 
«piston». 

Quant à la grande masse 
des autres jeunes... Le 
moitié des chômeurs de 
vra attendre plus de six 
mois avant de trouver du 
travail. 

D'après le rencenso 
ment de 1968, soixante 
mille chômeurs de moins 
de vingt ans. soit 90 % 
d'entre eux. avalent un 
diplôme inférieur ou égal 
au certificat a études pri 
maires, ou pas de cenifi 
cat du tout. Simple sanc 
tion d'une qualification 
Insuffisante, ne corres­
pondant pas aux besoins 
de l'économie française •' 
Absolument pas. Le carac 
1ère de classe de ce 
chômage est évident lors­
qu'on sait qu'un fils d'ou­
vrier sur trois est contraint 
de quitter l'école è seize 
ans. alors que seul un fils 
de cadre supérieur sur 
cinquante se trouve dans 
cette situation. Et cette 
situation ne s'est pas 
améliorée depuis 1968 : 
quoiqu'on disent les gens 
du PCF, si prompts è 
s'apitoyer sur le sort des 
cadres, ce ne sont pas les 
enfants de ces derniers qui 
sont le plus touchés par la 
crise I 

Particulièrement défa 
vorisés sont les jeunes 
travailleurs en régions vi­
dées de toute activité 
Industrielle par le système 
impérialiste. Sans parler 
des nations encore sous la 
domination coloniale fran 
çaise qui y crée un chô­
mage massif (G i .ana . 
Antilles. Réunion...), l'exo­
de touche particulière 
ment les jeunes de Bre 
tagne. du Languedoc, do 

Corse, du Massif Cen 
Irai. . . Dans ces régions, 
les Jeunes chômeurs re­
présentent à eux seuls 4 % 
de la «population active». 
Plus du tiers des jeunes 
travailleurs quittent leur 
commune pour chercher 
du travail. Pour ceux qui 
«montent è Paris», c'est 
bien souvent la vie en 
foyer-ghetto qui com­
mence... 

Combien seront-ils ces 
«moins de vingt-cinq 
ans». A pointer aux agen 
ces «pour l'emploi», cet 
automne ? Il n'est pas 
encore possible de le dire 
avec précision, la plupart 
ne s'Inscrivant qu'en au­
tomne. En octobre 75. ils 
étaient 485 000 inscrits. 
Une seule certitude pour 
cette année : ce chiffre 
sera dépassé, entre cinq 
cent et six cent mille. Mais 
ces chiffres sont loin de 
rendre compte du caractè­
re massif du chômage des 
(eunes. En particulier, le 
nombre de jeunes, chô­
meurs avant d'avoir tra­
vaillé est très sous-estlmé 

En fait, le chiffre d'un 
million de chômeurs de 
moins de vingt cinq ans 
pour cet automne est plus 
proche de la réalité : plus 
de quatre cent mille 
teunes chômeurs rejoi­
gnent à cette rentrée les 
cinq cent mille jeunes 
chômeurs d'avant les va 
cances, recensés ou non 
par les statistiques du 
ministère du travail (qui en 
comptait trois cent qua­
torze mille en juilletI. 

QUI EST 
COUPABLE ? 

D'où vient cette situation 
dramatique pour tant de 
jeunes, pour tant de fa­
milles populaires ? 

Il y a l'explication de 
ceux pour qui la société ne 
saurait être mise en cause, 
pour qui les responsables 
sont... les jeunes chô­
meurs eux-mêmes. C'est 
bien connu, ont est chô­
meur pour toucher des 
Indemnités, et de plus, los 
jeunes sont paresseux l ail 
semble bien établi que le 
choix des jeunes se porte 
très rapidement sur les 
emplois non manuels au 
détriment des manuels...» 
(revue du CNPF, juin 1974). 
C'est ce type d'arguments 
qui est repris dans la plu 
part des journaux bour­
geois, «Parisien Libéré» et 
autres «Figaro». Ces gens 
lè sont aussi menteurs que 
los faits sont têtus : il y a 
parmi les jeunes une plus 

NON AI* I W M C T S 

UNE EXPLICATION 
PLUS SUBTILE... 

Il y a une autre expli­
cation, plus subtile, mais 
tout aussi fausse : c'est de 
dire que les jeunes sont au 
chômage parcer qu'ils 
n'ont pas pu bénéficier 
d'une formation profes­
sionnelle appropriée. C'est 
celle des révisionnistes du 
PCF. qui disent par exem­
ple ; «L'insuffisance de la 
formation des jeunes est 
une source reconnue du 

Beaucoup d'entre eux en 
effet ne s'inscrivent pas : 
Us n'en voient pas l'in­
térêt, puisque l'agence ne 
leur propose aucun emploi 
et qu'il faut le plus 
souvent pointer tous les 
quinze jours pendant s i* 
mois pour toucher enflnT 
pour certains d'entre eux. 
une indemnité... qui par 
met tout juste de ne pas 
mourir de faim. Alors 
vraiment, cela vaut è 
peine le dérangement et 
les ennuis des formalités 

M B 
grande proportion de t r i 
veilleurs manuels que par 
mi les adultes Plus d'un 
quart des ouvriers ont de 
quinze è vingt ans, alors 
que la même tranche 
d'âge ne représente que le 
cinquième de la popula 
tion active. Sur une popu­
lation active de quatre 
millions et demi de moins 
de vingt-cinq ans. 47,4 % 
sont ouvriers alors que ce 
chiffre n'est que de 37,7 % 
pour l'ensemble de la 
population active 

chômage... Les moyens 
doivent être donnés pour 
qu une véritable formation 
professionnelle dans l'é­
ducation nationale et 
l'AFP A débouche sur un 
emploi qualifié... Quant è 
l'Inadaptation des travail­
leurs qui veulent entrer 
dans la production aux 
postes de travail dispo 
nibles, qui en est respon­
sable sinon /•• grand 
patronat et le pouvoir ?m 
(Économie et Publique • 
Sep 76 revue du PCF) 

Eux aussi sont peu res­
pectueux des faits. Il est 
vrai que cette inadapta­
tion existe. Elle est le 
reflet de l'anarchie de la 
production capitaliste. 
Soumise à la loi du profit, 
terrain d'une concurrence 
acharnée, cette produc­
tion ne peut jamais être 
sérieusement planifiée, las 
«prévisions» sont cons­
tamment remises an eau 
se. Mais d'une part, elle 
est loin d'être une cause 
importante du chômage 
des jeunes ; ne serait-ce 
que parce que le nombre 
des offres d'emploi est 
faible au regard de celui 
des chômeurs. Mais sur­
tout, il y a une certultie 
«inadaptation» qui, loin 
d'être une «carence», une 
«négligence», du patronat 
et du pouvoir, est sciem­
ment organisée. C'est l'e­
xemple de ces CAP de 
couture qui ne forment 
que des femmes O.S. pour 
l'électronique ; mais com­
bien d'autres exemples, de 
cette utilisation à bas prix 
d'un savoir-faire profes­
sionnel, acquis mais non 
reconnu I 

Ainsi 34 % des jeunes 
manœuvres ont un CAP 
en poche : un tiers des 
jeunes salariés qui ont 
bénéficié d'un enseigne­
ment professionnel initial 
ne sont pas parvenus è 
l'exercice d'un métier qua­
lifié ; 40 % des apprentis 
n'ont pu se faire embau­
cher que comme manœu­
vre ou O.S. 

Cependant, canaliser 
l'attention des jeunes chô­
meurs vers cette «ina­
daptation de la formation» 
vise è masquer l'essentiel, 
è faire passer pour une 
seule question d'organisa­
tion, de gestion, pour un 
«regrettable gâchis», le 
chômage qui est une tare 
essentielle du capitalisme. 

PAS FORCÉMENT 
PARTISANS DE 

«L'INADAP-
TA TION» 

Le patronat et te pouvoir 
ne sont pas forcément 

partisans de cette «ina­
daptation» puisqu'ils met­
tent sur pied des AFPA 
préparant aux emplois 
qu'ils veulent créer, lè où 
Ils veulent les créer, et 
qu'ils dissuadent les chô­
meurs de suivre les stages 
formant â des professions 
saturées et que la réforme 
Haby a précisément pour 
but d'adapter plus encore 
aux besoins économiques 
et idéologiques du patro­
nat 

Alors, ces roulements 
d'yeux révisionnistes sur 
«le grand patronat et le 
pouvoir res tonsabfes de 
l'inadaptation...» ne sont 
que les déclamations de 
gens qui veulent se faire 
passer pour d'intrépides 
défenseurs de la cause 
ouvrière, mais qui n'aspi­
rent en fait qu'à remplacer 
le grand patronat dans 
l'organisation de l'écono 
mie. et d'un système d'é­
ducation adapté è leur 
système économique. 

Des déclamations qui 
visent â faire oublier 
l'essentiel : le chômage 
est la conséquence inévi­
table de la course au profit 
des entreprises capitalis­
tes, qui licencient, restruc­
turent et qui intensifient le 
travail pour tenter de 
maintenir leur taux de 
profit ; le chômage est 
utilisé par les capitalistes 
pour faire pression sur les 
salaires : nSi vous n'êtes 
pas content, il y en a dix 
qui attendent è la porte...» 
Le chômage est de plus 
utilisé comme moyen de 
« lutte» contre l'inflation 
Et cette situation ne chan­
gera pas tant que le 
travailleur sera une mar­
chandise sur le «marché 
de l'emploi», tant que le 
prolétariat ne sera pas le 
maître de toute la société. 

Paul GAUVIN 
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POLITIQUE 
BARRE A LA TELE 

DEVANT L'OPPOSITION RÉSOLUE 
DES TRAVAILLEURS. IL FAIT DÉJÀ 

UN AVEU D'ÉCHEC 

Suite de la p. 1 
Le premier ministre s'est 

plaint du manque de confian 
ce du patronat dans la 
réussite de son plan, mais 
lui-même était pour le moins 
réservé sur ses chances de 
succès : «Je voudrais attirer 
/'attention sur le fait que d'ici 
la fin de l'année, nous aurons 
encore des indices qui 
indiqueront une certaine 
hausse des prix». Et ce n'est 
pas sur le ton de la conviction 
qu'il déclarait : «J'espère 
qu'à partir du début de 
l'année prochaine, la décé­
lération des prix se manifes­
tera». 

Enfin, c'est sur la défensive 
qu'il répondait aux questions 
sur la riposte populaire à ses 
mesures d'austérité : «Com­
ment voulez-vous que les 
Français ne protestent pas ?» 
«Je dois vous dire que les 

résultats ne sont pas telle­
ment mauvais pour quel­
qu'un qui était inconnu 
jusque là». 

Pour un premier ministre 
en exercice, ce n'est pas là le 
signe de la confiance et de la 
conviction, mais bien plutôt 
le constat d'une impuissance 
et presque l'aveu d'un échec. 
Or cela fait seulement sept 
semaines que le nouveau 
gouvernement est formé, 
l'usure a été rapide I Non 
seulement la journée du 7 
octobre a été un puissant 
coup d'accélérateur à la crise 
politique du régime, mais ce 
qu'il y a de plus inquiétant 
pour la coalition au pouvoir, 
et donc d'encourageant 
pour les travailleurs, c'est 
qu'il n'y a pas de solution de 
rechange au plan Barre. 

Serge Livet 

ON COMPTE DEJA 
LES JOURS DU 

GOUVERNEMENT 
«Il faudra peut-être plu­

sieurs gouvernements 
pour atteindre les buts que 
le président de la Répu­
blique a fixé», disait Barre, 
samedi. Il est peu com­
mun qu'un premier minis­
tre «frais émoulu» songe 
si vite à ses successeurs. 

En tout cas, voilà une 
phrase que Mitterrand a 
dû enregistrer immédiate­
ment, lui qui se voit déjà 
premier ministre de Gis­
card, pour pouvoir enfin 
faire passer un «v ra i » plan 
Barre, lui qui prétend près-

SONDAGE IFOP 

Coutumière du classement 
des brochettes d'hommes 
politiques, l'IFOP a réalisé 
après le 7 octobre, un 
sondage fort instructif pour 
«Le journal du Dimanche». 

Le principe en est simple : on 
présente aux sondés une 
brochette de vingt-quatre 
politiciens, ministres ou aspi­
rants ministres, et on leur 
demande leur opinion sur 
chacun d'eux. Bien sûr, il est 
toujours possible, lors du 

surer les travailleurs avec 
leur consentement. San-
guinetti, à qui il arrive 
parfois de dire tout haut 
ce que d'autres pensent 
tout bas a d'ailleurs expli­
qué devant les congressis­
tes de l'UDR à Clermont-
Ferrand : «Le président de 
la République devrait ap­
peler M. Mitterrand à Ma­
tignon, en cas de victoire 
de la gauche», avant de 
juger le plan Barre comme 
«purement conjoncturel». 
Mitterrand disait, lui, qu'il 
était «électoral». La nuan­
ce est faible. 

COLLOQUE DU NOUVEAU CONTRAT SOCIAL 

UNE COALITION 
PRÉSIDENTIELLE 

DANS L'IMPASSE 
Chaque année, à l'instigation du politicien Edgar 

Faure, se déroulent les journées du «nouveau contrat 
social». Elles regroupent principalement les forma­
tions de la majorité, en tentant de déborder sur la 
gauche, conformément aux vœux de Giscard. Las 
thèmes de discussions gravitent autour de la 
recherche de solutions de rechange è celles 
présentées par le gouvernement du moment. La 
question est particulièrement brûlante aujourd'hui, 
alors' que la riposte sans ambiguïté de la classe 
ouvrière au plan Barre provoque dans les différentes 

Cette année, le ton était 
comme dans toutes les 
hautes sphères politiciennes 
à l'inquiétude. Edgar Faure a 
bien tenté d'insuffler le moral 
aux congressistes, mais sa 
harangue manquait de ferme­
té : «Un autre monde va 
naître, a-t-il dit, pourquoi le 
redouter ? pourquoi ne pas 
avoir confiance ?» Mais le 
problème c'est que les solu­
tions de rechange n'appa 
raissent pas. Edgar Faure 
rappelait l'opération d'ôlar 
gissement de la coalition 

gouvernementale aux radi­
caux, et souhaitait que son 
«Nouveau contrat social» 
serve encore une fois de 
passerelle. Mais cette opéra­
tion dans l'immédiat et 
apparemment jusqu'aux élec­
tions semble impossible. 

Et Stasi de déplorer «la 
brutalité des affrontements». 
C'est bien là ce qui empêche 
le rapprochement des radi­
caux de gauche et du PS 
avec la coalition présidentiel­
le. Leurs programmes ne 

Faure crie avec les loups 
«Il faut abroger la toi sur les plus-values», disait Edgar 

Faure à son colloque avant l'intervention de Barre. Après 
celle-ci, il a maintenu son propos, en précisant que cela ne 
pourrait se faire que dans le cadre d'une réforme globale du 
système fiscal. De toutes façons, le gouvernement n'a pas 
l'intention de revenir pour l'instant sur cette loi. S'il se 
garde la possibilité d'une réforme démagogique sur le 
système fiscal (qui resterait fondamentalement une 
répartition de la plus-value extorquée à la classe ouvrière), 
c'est en cas d'une éventuelle réussite du plan Barre, 
histoire de se présenter avec un visage «réformateur» aux 
élections. Que Faure, à la suite d'autres politiciens de la 
majorité propose de s'y attaquer immédiatement, est une 
preuve supplémentaire de la profonde faiblesse du 
gouvernement actuel, et du scepticisme d'une fraction de 
plus en plus importante de la bourgeoisie vis-à-vis de ses 
capacités à contenir la classe ouvrière. 

OU EST BARRE ? 
dépouillement de «pondérer» 
les 'résultats. Ils restent 
pourtant intéressants, en tant 
que constatation que fait la 
bourgeoisie de ses propres 
difficultés. Que Simone Veil 
et Françoise Giroud soient en 
tête n'étonnera personne : ni 
l'une ni l'autre n'ont porté le 
moindre jugement sur la 
situation actuelle. Par contre, 
que Mitterrand soit l'homme 
politique le mieux placé est 
significatif. Chacun sait 
qu'aujourd'hui, en casd'élec 

tions, la gauche l'empor­
terait. La position de Chirac 
semble par contre singuliè­
rement gonflée, et plutôt liée 
au bruit qu'a fait l'ex premier 
ministre. 

Le plus intéressant n'est 
pas là. Il y a un grand absent 
dans le sondage IFOP : Barre 
lui-même. Si. avant la publi­
cation du plan d'austérité, les 
sondages étaient peu signi­
ficatifs à son égard Ifort 
nnurcentage de non-répon­

ses) ils donnent aujourd'hui 
un jugement sur le plan 
Barre. Et ce jugement est un 
rejet. 

Il est fort probable que les 
enquêteurs de l'IFOP avaient 
Barre dans leurs listes, mais 
que l'ordinateur, effrayé par 
le résultat, l'ait «oublié». Ou 
encore que Barre, après avoir 
déclaré sereinement qu'il se 
fichait des sondages, ait 
aussitôt interdit qu'on en 
fasse sur son compte. 

sphères de la bourgeoisie une profonde crise de 
confiance. Barre lui-même, dont l'intervention s'est 
faite «par hasard» 24 H après celte de Chirac (ils ne 
risquent donc guère de se rencontrée), la recon­
naissait samedi en fanfaronnant : «Le gouvernement 
n'entend pas se laisser dominer par les seuls 
problèmes de conjecture», avant d'ajouter que «le 
gouvernement devait replacer son action dans une 
perspective globale». Comme solution de rechange. 
Barre propose... le plan Barre. 

sont guère différents et un 
terrain d'entente peut être 
facilement trouvé, mais le 
refus sans équivoque des 
travailleurs de l'austérité, la 
montée des luttes interdisent 

défaite que certains même en 
son sein, croient inélucta­
bles». 

Et ce n'est pas Chirac qui a 
pu répondre aux préoccupa-

ce rapprochement qui signi­
fierait pour le PS la perte de 
tout crédit. Il n'a aucun 
intérêt de monter dans une 
galère qui prend l'eau alors 
qu'il peut espérer en 78 
recueillir un tiers des sièges à 
l'Assemblée-

Constatation amère pour 
les politiciens de la majorité 
parlementaire, car certains ne 
l'ont pas caché, à leur avis, 
l'échec du plan Barre est 
presque consommé et il n'y a 
rien d'autre. Un député CDS 
avouait que : «Le plan Barre 
constitue la dernière chance 
pour la majorité présidentielle 
actuelle» et Stasi constatait 
désabusé : «On a l'impres­
sion que la majorité est 
aujourd'hui à bout de souffle 
et comme déjà résignée à une 

tions et aux inquiétudes. 
Suivant en cela Giscard, il 
s'est gardé de se prononcer 
sur les problèmes de l'heure, 
pour aller chercher des solu­
tions d'avenir. Ses proposi­
tions sont significatives de 
l'usure politique de la bour­
geoisie, de son incapacité à 
trouver d'autres thèmes de 
consensus. En-effet, Chirac a 
été rechercher au magasin 
des antiquités gaullistes, la 
participation et l'actionnariat 
ouvrier. Même avec une 
couche de vernis ces pièces 
de musée demeurent con­
damnées. Dans ces condi­
tions, ses appels à l'action 
sont inopérants pour sortir la 
bourgeoisie de la crise 
politique. 

S.L . 
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Les voilà dans l'ordre d'arrivée... 
....... " C O . - I 

Mais où est donc Barre ? 

Rocard « b a l a n c e » . . . 
«Je balance entre l'envie de dire «chiche» et «sans 

blague». Chiche pour les propositions de justice et 
d'équité. Sans blague quand je vois le président de la 
République reprendre nos projets sur le cadre de vie... Je 
pourrais éventuellement signer ce qu'il a écrit sur la 
nécessité d'un Etat hautement démocratique, mais...» 
expliquo Rocard. Devant le lorum de ("«Expansion», il avait 
dit aux patrons : «Nous partirons de fa confiance du monde 
du travail pour gagner la vôtre...» Dans la mise en place 
d'une association Giscard-Mitterrand len se débarrassant 
au besoin de certains concurrents au sein du PS, comme te 
CERES), les entremetteurs s'agitent beaucoup. Une 
sinécure de ministre est à la clé. 
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LUTTES OUVRIERES 
VALLOUREC (NOISY LE SEC) : ENCORE 

UN MAUVAIS COUP DE BEULLAC 

Le délégué CFDT 
licencié 

Après plusieurs mises â 
pied du délégué syndical 
CFDT de l'usine Vallourec de 
Noisy-le-Sec et après plu­
sieurs tentatives de licen­
ciement, refusées par l'Ins­
pecteur du Travail, la Direc­
tion de Noisy-le-Sec, avec la 
complicité du ministre du 
Travail, obtient satisfaction. 
Voilà ce que font, patronat et 
gouvernement, du respect du 
droit syndical. Ce droit qui 
nous a été acquis après de 
longues luttes et notamment 
celles de mai 68. Il est vrai 
que le patronat et le 
gouvernement ont négocié ce 
droit syndical sous la pres­
sion et qu'il est gênant pour 
eux d'être remis en cause par 
les travailleurs qui utilisent ce 
droit comme un moyen de 
lutte. 

Les patrons veulent re­
mettre en cause son existen­
ce, en licenciant des délé­
gués syndicaux, des délé­
gués du personnel ou comité 
d'entreprise, en développant 
la répression, et mettant les 
militants dans des situations 

difficiles et intenables Idé 
placement de poste de 
travail, diminutions de salai­
re, e t c . l Ils veulent empê­
cher que se développent les 
luttes. 

Il nous faut réagir contre 
cette atteinte aux libertés 
syndicales qui de jour en jour 
s'accentue, il nous faut être 
vigilants et prêts à toutes 
ripostes pour non seulement 
défendre nos acquis, mais 
aussi élargir nos droits 
syndicaux dans et hors 
entreprise. 

e A Héricourt, cinquan­
te ouvriers immigrés 
[marocains et turcs) de 
l'entreprise POSSI sont 
en grève pour obtenir 
des logements décents, 
pour refuser une haus­
se des loyers et charges 
que le patron préten­
dait leur imposer. 

B O R E L ( P A R I S ) 
Un slogan : «Chez nous le personnel est heureux».. 

La réalité : le personnel 
en lutte contre le licenciement 

du délégué CGT 
Les «Wimpy» . c'est quelques usines à boire et à 

manger. Quelques unes ressemblent moins que les 
autres à des snacks, tel que celui des Champs-Ely­
sées. Les «Wimpy» . c'est aussi Jacques Borel, le 
patron des Resto Routes, de centres commerciaux et 
d'hôtels Aux Champs-Elysées, c'est un peu l image 
de marque de la société : on y rencontre du beau 
monde. Il y a bien loin entre le personnel payé sur la 
base de 1 660 F par mois et la clientèle qu'il faut 
servir. Chez Borel, on ne badine pas avec le service : 
un délégué, victime d'un quiproquo dans la 
fourniture de son arrêt de travail, bien qu'il ait 
démontré sa bonne foi, vient d'être licencié. Quelle 
bonne aubaine pour la direction I Cela va lui 
permettre de tenter de démanteler la seule 
organisation syndicale qui existe dans toute la 
société I Le délégué licencié, Pascal Thierry, nous 
explique la grève. 

-Paical : J 'ai été licencié 
parce que mon certificat de 
travail n'est pas arrivé. La 
faute en incombe aux PTT, 
puisque la Sécurité Sociale 
était, elle, en possession de 
tous les papiers. 

- L e Quotidien du Peu­
ple : Quelle a été la 
réaction ici ? 

- P . : Massive. A 100 % 
pour le bar, à 60 ou 70 % 
pour les employés du restau­

rant du 1« étage. Nous som 
mes syndiqués â 70 % . Mais 
mon licenciement n'est pas la 
seule revendication on 
demande un salaire minimum 
à 2 000 F net par mois. 40 H 
de travail par semaine, au lieu 
de 42 H 30 et 64 H pour la 
salle, deux jours de repos 
consécutifs par semaine, la 
reconnaissance du droit syn­
dical car. pour ce dernier 
point, si nous sommes le 
seul «Wimpy» organisé, ce 
n'est pas sans raison. Notre 

patron de choc fait tout pour 
l'empêcher : pressions et 
menaces. Sur la question des 
salaires, ils ne sont pas les 
mêmes pour tous. Les moins 
bien payés sont les plongeurs 
et les officiers. Sur 1 650 F, il 
leur reste 1 450 F net par mois. 
Pour le personnel en salle, il 
est payé au tronc, c'est-à-di­
re au pourcentage. El puis, il 
y a les repas : d'après la 
convention collective, ils doi­
vent deux repas par jour. 
Mais souvent, si un gars fait 
8 heures, il ne prendra pas le 
deuxième. C'est autant de 
gagné pour le patron, car il 
n'y a pas de moyen de se 
faire rembourser. 

— QdP : Mais en pleins 
Champs Êlysées, une 
grève, ça doit leur po­
ser des problèmes ? 

— P. : Bien sûr que ça les 
•gène : ils essayent tous les 
trucs. La direction après un 
jour de grève avait signé un 
protocole d'accord et exami­
né favorablement la réinté­
gration et elle nous deman­
dait de reprendre le travail 
pendant les négociations. 
Mais le lendemain, pendant 
que nous étions occupés à 
discuter pendant six heures 

au siège social, la direction 
distribuait aux travailleurs un 
tract dénonçant le protocole. 
Alors, on a compris que l'on 
était dupé I Le soir-même, on 
a décidé de reprendre la 
grève. On nous coupe le 
chauffage, les flics nous ont 
interdit de distribuer des 
tracts sur le trottoir ; ils nous 
ont fait déplacer la banderole 
et essayé de nous faire retirer 
l'affichage. 

— QdP : Que disent les 
autres boîtes ? 

— P. : Ça commence à 
marcher vers l'extérieur. 
Nous sommes au troisième 
jour de grève et déjà, le 
personnel d'autres cafés est 
vena nous demander des 
tracts pour les diffuser dans 
leur établissement. Les au­
tres établissements vont lan­
cer un appel. Ceux des 
centres commerciaux envisa 
gent des arrêts. Si les négo­
ciations ne progressent pas, 
nous ferons appel â tout le 
personnel de la société. 

Le slogan à Borel c'est 
«Chez nous pas de conflit, le 
personnel est heureux», nous 
avons démontré le contraire I 

Recuilli par 
Roger HARSEYNE 

{Montpellier) 

33 ° congrès CFDT des cheminots 
Un démarrage bien difficile pour la nouvelle direction fédérale 

L'échec de la politique 
suivie de 72 à 76 par la 
CFDT des cheminots, dé­
noncé par de nombreux 
intervenants lors du 33" 
Congrès tenu du 12 au 15 
octobre à Montpellier-La 
Grande Motte, a été à 

nouveau sanctionnée : un 
vote de défiance avait déjà 
eu lieu le 13 octobre, 
plaçant en queue de liste 
dans le nouveau Conseil 
Fédéral la majorité de 
l'ancienne direction réfor­
miste (dans les dix der-

Teinturerîe de la turbine (Tarare) : 
contre les menaces de fermeture, 

les débrayages ont commencé 

La lutte se prépare à Tarare, ville du Nord du 
département du Rhône, les teintureries de la turbine ont 
décidé de déposer leur bilan concernant quatre usines et 
480 emplois. L'annonce de 140 licenciements vient d'être 
faite parmi lesquels les délégués du personnel sont 
particulièrement visés. Les travailleurs et leurs syndicats 
CGT et CFDT sont déterminés à lutter y compris à mener 
des actions dures. Mercredi 13 octobre ont déjà eu lieu 
des débrayages «arrêts de travail qui devront administrer 
la preuve de la combativité des salariés et qui no seront 
QUO dos prémisses d'une action de plus grande ampleur 
qui pourrait aller jusqu'à l'occupation des usines». Le 
patron demande aux travailleurs licenciés de ne pas faire 
leur préavis. Le syndicat CFDT et sans doute la CT*T 
vont tout faire au contraire pour que les travailleurs 
soient présents dans l'entreprise pendant le mois de 
préavis. 

niers élus figuraient tout 
bonnement huit membres 
du Bureau Fédéral sor­
tant I) . Vendredi 15 avait 
lieu le vote du «quitus» sur 
l'équipe sortante (vote de 
confiance sur le bilan de 
l'exercice écoulé, sur l'ac­
tion menée depuis le 32» 
Congrès de 73 à Saint 
Etienne). Là encore, les 
syndicats n'ont pas estimé 
que le Bureau Fédéral 
avait «rempli son mandat» 
ni qu'il avait pris, dans les 
trois ans passés, (tins déci­
sions qu 'a exigées la situa­
tion», puisque par 235 
votes contre (et seulement 
22S pour) la direction ré­
formiste a été condamnée 
de fait par le Congrès ! 
Faute de propositions 
^'«équipe dirigeante de re­
change», le vote n'a pu se 
traduire totalement dans 
les faits... Ebranlé cepen­
dant par ce vote, le Bureau 
Fédéral (élu de fraiche 
date avec une bonne par­
tie d'anciens responsa­
bles de l'équipe sortante 
déjugée! a caressé un 
moment le ' projet d'un 
nouveau Congre:. t>xtraor 
>• ••>.!!!.. ( i n i ' i a «êpU-

i i . i<i biluation de la 

I odorat ion . I a crainte 
sans doute d'y retrouver 
l'opposition encore plus 
forte et. cette fois, struc­
turée, a vite fait abandon­
ner cette «solut ion» (si 
l'on peut dire I ) . 

Cahin-caha, la nouvelle 
directior devoir avan­
cer, avv -ns ses baga­
ges le poids l'une critique 
majoritaire Mais sans 
doute, la c.éation de la 
Fédération Générale des 
Transports et de l'Équipe­
ment (avec l i s n itiers. le 
personnel oé en. les ma­
rins...) risque-t-elle d'en 
être retardée ou boulever­
sée. Car une «branche 
fer» CFDT solide en était 
jusqu'alors une des condi­
tions. D'ailleurs ce problè­
me, qui (initialement) de­
vait être au cœur du 
débat, a été assez peu 
évoqué par les congressis 
tes dans leurs travaux, 
bien que G.Billon (nou­
veau secrétaire général) 
ait longuement exalté les 
mérites de ce projet, sur 
lequel il nous '.. Ira reve­
nir. 

Stéphane KA . N A L 

Ascenseurs O T I S (Lyon) 

«LA GOUTTE D'EAU QUI A FAIT 
DEBORDER LE VASE : 

LE CHANGEMENT D'HORAIRE» 
Au début de la semaine 

dernière, le patron de l'agen­
ce Ascinter-Otis (Lyon 7"l, 
met les ouvriers devant le fait 
accompli changements 
d'horaires pour mieux répon­
dre aux besoins des clients : 
«C'est la goutte d'eau qui fait 
déborder le vase», nous dit 
un délégué CGT. Le patron 
veut imposer son diktat : il a 
avisé le Comité d'Entreprise 
qui a fermement exprimé son 
refus, puis l'Inspection du 
Travail ; la réduction des 
heures de travail sans ré­
duction de la charge de 
travail aurait pour consé­
quence d'aggraver encore les 
conditions de vie des tra­
vailleurs qui rentreraient 
beaucoup plus tard le soir 
chez eux, par le rallongement 
de la journée de travail du fait 
des embouteillages. 

Les conditions de la riposte 
n'étaient pas au début très 
favorables du fait que les 
travailleurs de l'agence sont 
isolés les uns des autres 

puisqu'ils travaillent â l'ex­
térieur. Aussi les délégués 
ont-ils mis à profit la journée 
du 7 octobre pendant laquelle 
ils ont informé tous les 
travailleurs de la décision du 
patron et ils se sont tous 
donnés rendez-vous le lundi 
11 au matin devant l'agence. 
La décision des travailleurs 
fut vite prise. Depuis lundi la 
grève est totale et les rares 
non-grévistes travaillent sans 
appliquer le nouvel horaire. 

La ferme détermination 
des travailleurs a déjà imposé 
des reculs à la direction. La 
grève continue. Aujourd'hui 
lundi, des délégués doivent 
rencontrer la direction. 

Cette grève est significati­
ve de l'aggravation de la crise 
politique de la bourgeoisie et 
de la volonté de lutter qui se 
développe aujourd'hui. Le 
délégué CGT nous disait : 
«Avant, on n'aurait jamais 
cru une telle riposte pos­
sible». 

Correspondant 

B O S T ( D O U B S ) 
les ouvr ières v ictor ieuses 
A l'usine Bost à Laissoy, une dizaine d'ouvrières d'une 

chaîne de fabrication de pains industriels s'étaient mises en 
grève depuis le 1 " octobre, protestant contre les 
conditions de travail (bruit, cadences) surtout depuis la 
mise en service d'une nouvelle machine, et tout ceci avec 
un salaire de misère. Elles demandaient un franc 
d'augmentation par heure. Elles ont eu le soutien 
d'ouvrières de LIP qui sont venues leur rendre visite. 
Mercredi après-midi, après de longues négociations, une 
première victoire était obtenue : un franc d'augmentation, 
pas de salaire inférieur à 11,50 F de l'heure. 
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LUTTES OUVRIÈRES 
Usinor Dunkerque : 

LES TRAVAILLEURS 
DU MATTAGLO VOTENT : 

« O N POURSUIT LA LUTTE» 
Par vote à bulletins 

secrets, les grévistes de 
Vlattaglo ont décidé de 
reconduire la grève jus­
qu'à la prochaine assem­
blée générale mardi 29. Ils 
ont rejeté la proposition 
de reprise de travail de la 
CGT. Cette centrale a 
cherché jusqu'à présent 
par tous les moyens à 
briser la lutte, qualifiée 
« d ' i r r e s p o n s a b l e » . E l le 
s'appuyait sur les mena­
ces de lock-out de la 
direction, pour appeler à 
la reprise. La mobilisation 
des grévistes et des syn­
diqués CGT et CFDT dans 

toute l'usine a imposé à 
la direction de la CGT des 
réunions d'informations 
dans tous les secteurs, 
communes avec celles de 
la CFDT. Mais attention, 
au jourd 'hui , ce revire­
ment de la CGT n'est 
qu'une façade. Sous cou­
vert de mobilisation, de 
soutien de tout Usinor, 
l'intersyndicale se conten­
te d'appeler à la grève 
pour le 23. 

Il y aura ensuite un 
meeting pour tout Usinor 

le 29. Mais en attendant, 
Mattaglo lutte toujours 
seul. Pourquoi ne pas 
reprendre les formes de 
lutte employées, en 1971 
qui ont fait remporter des 
victoires aux travailleurs 
d'Usinor et bien sûr orga­
niser des grèves perlées 
dans tous les secteurs et 
le coulage des cadences 7 
Cela nécessite une unité 
de fond des syndicat; sur 
la volonté de faire aboutir 
les revendicat ions des 
travaileurs. C'est la ques­
tion aujourd'hui débattue 
par les travailleurs d'Usi­
nor. 

LAMINOIR DU VIEUX MARAIS (St Etienne) : 

«C'EST MAINTENANT 
QU'IL FAUT GAGNER» 

MOTION 
Travailleurs en lutte, envoyez des motions de soutien à 

la section CGT des Aciéries et Laminoirs du Vieux Marais 
rue Cheurer Kestner - 42 000 St Etienne. 

Le Marais, ce vieux 
quartier industriel de St 
Etienne, connait à nou­
veau des luttes : Garnier 
Bauza et les aciéries et 
laminoirs du Vieux Ma­
rais. Il y avait déjà eu une 
grève avec occupation 
début mars, dans cette 
dernière usine, une grève 
victorieuse. Fernand, le 
maitre de forge a appli­
qué la politique de la 
bourgeoisie : augmenta­
tion des cadences, sanc­
tions, blocage des salai­
res. 

Aussi le 1 " octobre, 
après une sanction contre 
un travailleur, le portail 
est à nouveau occupé et 
le reste depuis, sans fail­
le. Aujourd'hui, lundi, se 
tient une assemblée gé­
nérale. Que faire, face au 
mur patronal 7 Que faire 
face aux mesures d'expul­
sion ? L 'av is de tous. 

c'est de continuer, mais 
en multipliant les initiati­
ves : les propositions ne 
manquent pas et il ne 
faut pas les délaisser. 

Que faire ? 
- prendre contact avec les 
travailleurs de Mure, usi­
ne qui fait le même tra­
vail, pour qu'ils refusent 
de faire les commandes â 
la place des grévistes. 
- organiser la solidarité fi­
nancière des autres usi 

nos, des débrayages dans 
les usines du quartier. 
Déjà des milliers de tracts 
ont été diffusés à l'entrée 
du stade vendredi pour le 
derbi Lyon - St Etienne. 
Aux Laminoirs, ont dit : 
«On est là, on o encore le 
rapport de force pour 
nous. Il faut tout faire 
pour le consolider. C'est 
maintenant qu'il faut ga­
gner». 

Lucien FARGE 

Garnier Bauza : 
pour les 10% d'augmentation 

A Garnier Bauza, sous 
traitant, de la SOMA, les 
travailleurs sont en grève 
depuis le 29 septembre et 
occupent la cour de l'usine. 
Le patron a déménagé des 
machines et il faut se mé­
fier I Contre les très bas 
salaires, ils demandent 10%. 
Cnntro l'intransiaeance pa­

tronale, ils exigent le paie­
ment des jours de grève. Ils 
viennent de constituer une 
section CGT. Si le patron 
tient le coup, c'est parce 
qu'en fait, c'est le trust 
SOMA qui dirige. Cela pose 
aux travailleurs le problème 
de l'unité, à réaliser avec les 
gars de la SOMA. 

Malmerspach 

GRAND SUCCÈS POPULAIRE 
DE LA JOURNÉE 

« PORTES OUVERTES » 
Toute la vallée était là, 

hier à Malmerspach, mais 
très nombreux étaient 
aussi les travailleurs venus 
de Mulhouse, des autres 
villes du Haut Rhin, de 
toute l'Alsace et même 
d'Allemagne et de Suisse. 
Pour la seule journée de 
dimanche, de 10 heures à 
17 heures, 20.000 à 30.000 
personnes (chiffre confir­
mé par les organisateurs) 
ont, sous un soleil prlnta-
nier, parcouru les diffé­
rents ateliers, faisant un 
détour pour jeter au passa­
ge un coup d'osil sur la 
fameuse villa où pendant 
plusieurs jours, les frères 
Schlumpf ont été rete­
nus prisonniers par les 
travailleurs. L'espace d'u­
ne journée, l'usine appar­
tenait aux t ravai l leurs . 
Dans chaque atelier, une 
partie était en fonction­
nement sous le contrôle 
d'ouvriers et d'ouvrières 
désignés par les syndicats 
mais les bureaux des 
chefs étaient vides. L'am­
biance était chaleureuse 
toute empreinte de cette 
fraternité ouvrière qu'on 
ne ressent jamais si fort 
que dans les moments 
de lutte. 

On était venu en famille 
pour voir le travail, le père, 
la mère, la sœur ou la 
fiancée. Les enfants aussi 
étaient attentifs. Des filles 
qui ne travaillaient pas ce 
jour-là, posaient leurs sacs 
et retroussaient leurs 
manches , donnant un 
coup de main. D'autres 
expliquaient leur boulot. 
L'immense succès popu­

laire rencontré par cette 
journée «portes ouvertes» 
montre qu'il existe un 
potentiel de force consi­
dérable pour soutenir les 
travailleurs de Schlumpf. 
Construire l'unité populai­
re, c'est la garantie que 
demain contre toutes les 

fausses solutions et toutes 
les fausses promesses de 
la bourgeoisie, les 2.000 
emplois dans le groupe 
Schlumpf seront mainte­
nus I 

Plus que jamais, le 
mot d'ordre est : «Pas un 
seul licenciement t» 

Peugeot (Besançon) 
• S u c c è s de la journée por­

tes ouvertes 
• Mult ipl ions les contacts 
avec les autres usines 

Les journées «portes 
ouvertes» organisées par 
les ouvriers du garage 
Peugeot de Besançon ont 
remporté un franc suc­
cès. Les travailleurs de 
différentes usines de Be­
sançon étaient nombreux 
à venir le samedi pour 
faire réparer leurs voi­
tures et surtout engager 
les discussions avec les 
grévistes. Cette Initiative 
va tout à fait dans le sens 
de tisser dos liens avec 
les autres travai l leurs 
comme en témoigne la 
présence de nombreux 
travailleurs de Lip, Kel-
ton. Bourgeois... Cela a 
permis également de faire 
toute la vérité sur les 
salaires pratiqués à Peu­
geot. 

Rappelons les reven­
dications des travailleurs : 
200 F minimum pour 40 h, 
la suppression des quali­
fications inférieures au 
P Ce qui ressortait de 

cette journée est que les 
Peugeot sont conscients 
qu'ils sont partis pour 
une grève longue. «Nous 
sommes prêts à tenir un 
mois et deux». Ils ne se 
font pas d'illusion sur 
l'intransigeance de leur 
patron ni sur celle de la 
bourgeoisie aujourd'hui, 
avec le plan Barre. La 
question, sur la base de 
cette première initiative, 
est de la poursuivre et de 
la développer. «Des ac­
tions sont prévues pour 
cette semaine. Il faut que 
l'on parle de nous». «Les 
contacts s'amorcent éga­
lement avec les autres 
usines du trust Peugeot 
sur Besançon, il est prévu 
un soutien des autres 
usines avec des collec­
tes». 

Après le 7 octobre, la 
lutte passe par un soutien 
massif aux Peugeot pour 
la victoire ! 

SNCF ( Marseille ) 
L E S A G E N T S DE C O N D U I T E EN L U T T E 

C O N T R E L E S M É F A I T S DU P L A N B A R R E 

Depuis jeudi soir, les agents de conduite de 
Marseille sont en grève. Ils se battent contre la 
politique d'austérité que la SNCF veut imposer aux 
travailleurs à l'image du plan Barre. «.Rentabilité, 
exploitation» tels sont tes deux grands principes de la 
direction SNCF que souligne d'ailleurs la CFDT 
cheminots de Marseille dans un tract diffusé le 
11.10.76. ajoutant «La SNCF entend, à son tour, 
mener la lutte contre les travailleurs... Cette fois ci, 
ce n'est pas en s'attaquant au pouvoir d'achat des 
cheminots... [cela se faisant par ailleurs) mais c'est 
en augmentant l'exploitation des agents de condui­
te». 

Depuis dix ans. les dimi­
nutions d'effectifs se suc­
cèdent. La modernisation 
a servi de prétexte à une 
suppression massive 
d'emplois, que ce soit au 
service exploitation, aux 
services traction ou enco­
re à l'équipement. 

Dans le même temps, 
on observe un accroisse 
ment généralisé de la 
charge de travail par agent 
par le cumul des postes et 
la diminution des temps 
de repos. 

C'est contre cette logi« 
que que les agents de con­
duite de Marseille sont 
rentrés en lutte. 

Ce que veut leur impo 

ser la SIMCt-. c est un 
remanierr nt complet de 
l'ordre de succession des 
journées de travail telle 
qu'elles sont établies sur 
les roulements. En jouant 
sur la suppression de cer­
tains- trains en fin de 
semaine ou encore à cer­
taines périodes de l'année, 
elle pourrait à moyen fer­
ma faire faire le même 
travail avec 13 % environ 
d'agents de conduite en 
moins. 

On voit facilement les 
conséquences qui vont en 
découler : cela serait le 
blocage de l'embauche 
jusqu à diminution des ef­
fectifs conformément aux 

besoins, la diminution des 
temps de repos, les diffi­
cultés supplémentaires 
pour la vie de famille. 

En engageant et en 
poursuivant le mouve­
ment les cheminots de 
Marseille montrent qu'il 
est possible d'engager 
l'action dés maintenant, 
même localement. Cette 
lutte, bien que ponctuelle, 
peut empêcher la généra­
lisation de tels procédés 
sur les autres dépôts. 

C'est en menant de 
tel les act ions partout, 
dans tous les services, sur 
tous les points où la SNCF 
veut diminuer les effectifs 
augmenter la productivité, 
que l'on arrivera à forger le 
rapport de force national 
dont nous avons besoin 
pour obtenir : 

- nos 400 F pour tous 
- l ' a m é l i o r a t i o n des 

conditions de travail 
- l'amélioration du P4 

actuel (réglementation du 
travail à la SNCF) 

• l 'augmentation des 
effectifs 

Correspondant SNCF 
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NFORMATIONS GÉNÉRALES 
A Europe N°1, hier soir 

GISCARD SUR 
LA DÉFENSIVE 

Giscard était hier interrogé par des journalistes 
réunis par Europe N°1. Thème de la discussion, ou 
plutôt règle du jeu : il ne fallait pas aborder les 
problèmes politiques actuels, mais seulement dis­
cuter de la brochure présidentielle nommée «dé­
mocratie française». Règle déjà fort significative, â 
l'heure où l'angoisse, les tiraillements et les doutes 
rognent dans sa majorité, à l'heure où le refus 
massif et politique du plan Barre dessinent avec 
plus de précision la profondeur de la crise dans la­
quelle se débatte tous les gouvernants, actuels ou 
postulants. 

Aucun journaliste n'a osé 
parier crûment de la situa­
tion économique et politique 
catastrophique du point de 
vue de la bourgeoisie. Aussi 
Giscard s'est-il principale­
ment contenté de paraphra­
ser les chapitres de son 
livre : pas de nationalisa­
tions, le libéralisme est 
dépassé, il faut une démo­
cratie forte et paisible. Ce 
dernier point ne manque pas 
de sel. au moment où 
Poniatowski prépare avec 
l'Espagne la tépression des 
réfugiés Basques, et où tous 
les politiciens, de Chirac à 
Mitterrand, agissent comme 
si la campagne électorale 
était déjà commencée. Gis­
card a d'ailleurs précisé que 
selon lui, il ne s'agissait que 
de «débats», et pas encore 
«d'affrontements» I 

Malgré leur respect des 
convenances, les question­
neurs se sont permis une 
désinvolture manifeste : «Qui 
espérez vous convaincre ?», 
«Votre programme est-il cré­
dible ?», «N'êtes-vous pas 
utopiste ?», «N'allez-vous 
pas vers la solitude»... 

Signe évident, de la part des 
journalistes qui n'hésitaient 
pas, en leur temps et à leur 
manière à encenser Giscard, 
de la crise d'autorité du 
régime et surtout de cette 
évidence difficile à cacher : 
l'échec du modèle proposé 
aux masses, en particulier 
de sa version Barre, l'ab­
sence de solution de re­
change «crédible». 

Aussi Giscard a-t-il dû 
s'étendre sur son projet 
«d'alternance» qu'il appelle 
«social-démocrate à l'euro­
péenne», fondé sur la créa­
tion d'un centre englobant 
une partie du PS. 

Il a dû même se faire 
pressant, «regrettant l'erreur 
du PS do na pas développer 
de vraie perspective social-
démocrate». Mitterrand, 
devant les patrons de 
«L'Expansion» avait entendu 
l'appel. 

En définitive, Giscard a 
surtout illustré la profonde 
faiblesse de sa classe à 
gouverner aujourd'hui. Il 
faut donc approfondir l'of­
fensive sans plus attendre. 

EXPLOSION A SHELL ROUEN 

D E U X B L E S S É S G R A V E S 
Samedi, à 4 h 15 du 

matin, une très violente 
explosion s'est produite à 
la raffinerie de la Shell, 
au point qu'elle a été 
entendue à plusieurs kilo­
mètres. L'explosion a pro­
voqué un début d'incen­
die qui a très grièvement 
brûlé deux ouvriers de 
l'usine. Atteints à près de 
50%, ils ont été trans­
portés dans un hôpital de 
Rouen et, devant la gra­
vité de leur état, trans­
férés dans le service 
grands brûlés d'un hôpital 
parisien. On ignore tout 
de leur état. 

L'explosion s'est pro­
duite dans l'unité de fa­
brication d'huile moteur, 
où sont maniés à la fois 
des hydrocarbures en-
flammables et des sol­
vants explosifs. Il se trou­
ve qu'à cette heure de la 
nuit, très peu d'ouvriers 
travaillaient dans l'unité. 
L'explosion aurait pi tout 
aussi bien se produire 
lors d'une forte concen­
tration, et avoir des con­
séquences encore plus 

graves. Bien qu'on ne dis­
pose pas encore d'élé­
ments sur les causes de 
l'explosion, il est clair que 
les conditions de sécurité 
sont directement mises 
en cause. Par suite du 
rendement et des éco­
nomies sur la sécurité, les 
explosions dans les raf 
fineries, où sont maniés 
de dangereux produits, 
sont fréquentes. Ce nou­
vel «accident», à la suite 
duquel deux ouvriers ris­
quent leur vie doit renfor­
cer la détermination à 
lutter pour une véritable 
sécurité. 

GRÈVE DES DÉTAILLANTS EN FRUITS ET LÉGUMES 

HAUSSES PRÉVISIBLES 
POUR LES TRAVAILLEURS 

Suite de la p.1 
Un commerce qui fait un 

peu de fruits et légumes 
«Pour moi, je ne ferais pas 
grève, les fruits et légumes 
ne représentent pas grand 
chose de mon chiffre de 
vente. Pensez, 24 salades par 
semaine I Et puis, je trouve 
qu'ils exagèrent, les marges 
sont bonnes ! Ils nous don­
nent 50 centimes sur les 
carottes, 80 sur les poireaux, 
sur /es fruits aussi, c'est bon, 
la tomate 1 F 50 de marge, 
c'est valable. Regardez le 
cours des Halles, il se fait 
livrer par camions tous les 
jours et Us osent protester I 

Le Coop Us vendent encore 
plus cher que nous, non if ne 
faut quand même pas exagé­
rer ! Et puis de toutes maniè­
res, les supermarchés ne fer­
meront pas, ils vont en 
profiter f» 

Un magasin de fruits et 
légumes, rue de Ménilmon-
tant .«Nous, de toute maniè­
re, cela ne nous regarde pas, 
on est des ouvriers, il n'y a 
que des ouvriers ici, tout ce 
qu'on peut vous dire, c'est 
que nous, on n'a eu aucune 
augmentation, alors qu'ici, 
on débite drôlement de mar­
chandise f» 

«C'EST NOUS QUI ALLONS 
ENCORE PAYER I» 

A la sortie d'un cours des 
Halles, un ouvrier d'un cin­
quantaine d'années tient à 
témoigner : «Moi, je gagne 
seulement 8 F de l'heure, j'ai 
400 F de loyer à payer, avec 
les transports et puis tout ce 
qu'il faut acheter pour vivre, 
ce n'est plus possible. Le 
fromage à 4,50F, le café 
1,20 F au comptoir, l'huile 
qui a augmenté, la viande 
aussi. L e travail est de plus en 

ONZE RESCAPÉS SUR TRENTE-SIX : L'ILE DE SEIN 
N'A VAIT PAS DE CANOT DE SAUVETAGE 

Sur cette photo, le corps d'un marin après le naufrage du «Boehlen», le pétrolier est 
allemand qui s'est cassé en deux lors de la tempête. Le gardien du phare de l'île de Sein 
accuse : «Notre canot de sauvetage est en refonte. Pour l'hiver, l'Ile n'a pas de canot de 
sauvetage. Et même si les pêcheurs avaient voulu secourir les marins du pétrolier avec leurs 
propres bateaux, comme ils le font toujours, ils n'aumient pas pu le faire : personne ne nous 
a prévenu du naufrage du pétrolier. On l'a appris par la télévision...». 

Bilan : vingt six marins noyés ou portés disparus. Les côtes envahies par la marée noire. 
Les responsabilités sont claires, et écrasantes. 

plus dur. Moi, je travaille 
dans les ègouts, on est 
comme des prisonniers, au 
fond. Le 7, on a fait grève. Il 
faut qu 'on fasse grève enco­
re, car cela ne va plus du 
tout. Avec le plan Barre, et 
toutes ces hausses, l'ouvrier, 
il est complètement écrasé, il 
n'a plus les moyens. Je suis 
obligé de garder les mêmes 
vêtements le dimanche, 
maintenant, c'est malheu­
reux t Ils font grève, oui, 
mais j'ai peur que ça soit 
encore nous qui allons pa­
yer f» 

Un vendeur de l'Humanité 
Dimanche «il ne faut pas 
avoir un point de vue pou-
jadiste, défendre seulement 
le travailleur, le petit com­
merçant a aussi ses difficul­
tés. En fait, c'est beaucoup 
plus large comme problè­
me I» Un retraité sceptique 
l'écoute et s'en va... 

La démagogie du gouver­
nement, rendant les détail­
lants seuls responsables des 
hausses, ne prend pas dans 
l'ensemble. Les travailleurs 
accusent aussi les grossistes, 
les transporteurs, tous ces in­
termédiaires qui volent l'ou­
vrier et le paysan I 

Il est fortement à craindre 
que la grève des détaillants 
ne se solde par un com­
promis sur le dos des tra­
vailleurs : en effet, toute mo­
dification du calcul des mar­
ges ne peut qu'entrainer une 
hausse des prix de vente. 
L'autro solution serait de 
réduire le prix de gros. Mais il 
y a la multiplicité des circuits, 
les moyons de pression des 
capitalistes agro-alimentai­
res... Au total, les travailleurs 
semblent devoir être une 
nouvelle fois les victimes 
désignées de ce conflit signi­
ficatif d'une crise qui s'ag­
grave. La lutte contre l'in­
flation est bien mal partie, en 
tout cas pour Barre. 

Succès du meeting 
des fédérations parisiennes 

Vendredi soir, à la salle B 
de la Mutualité s'est déroulé 
dans une salle pleine le 
meeting organisé par les 
fédérations parisiennes du 
PCRml : «Après le 7 octobre 
construisons l'offensive ou­
vrière !» 

Dans son intervention, 
écoutée attentivement par 
l'assistance, un camarade 
responsable de la fédération 

e LES MENACES CON­
TRE L E S R É F U G I É S 
BASQUES SE PRÈCI 
SENT : 

Hier, Poniatowski et 
son homologue espa­
gnol, Vilar, se sont ren­
contrés discrètement. 
Thème de la rencontre : 
les réfugiés politiques 
basques en France. Il y 
a quelques jours, Ponia­
towski menaçait les ré­
fugiés politiques pro­

gressistes aans leur un 
semble. La menace de­
vient donc très précise. 
A quand les rencontres 
avec les ministres des 
massacres de militants 
en Argentine ou au 
Chili ? La défense des 
libertés démocratiques 
exige de s'opposer fer­
mement à ces mena­
ces, qui se répercutent 
directement sur les tra 
vailleurs français. 

de Paris s'attacha à montrer 
l'importance politique de la 
grève du 7 octobre, com­
ment cette journée marquait 
un tournant dans la situation 
politique : développement 
de la volonté de lutte, de ne 
pas attendre 78 chez les 
travailleurs, aiguisement des 
contradictions dans le camp 
de la bourgeoisie. Ne pas 
attendre 78, engager et 
coordonner les luttes tout 
de suite, telle fut la voie 
tracée par cette interven­
tion. 

Des camarades ouvriers et 
des travailleurs des centres 
de tri PTT, engagés dans 
cette bataille se succédèrent 
ensuite à la tribune. 

Jean Louis Raboutet, res­
ponsable CGT des Câbles de 
Lyon Clichy. exposa de 
manière vivante la situation 
dans son entreprise et la 
coordination avec Bourgo­
gne1 Electronique I Dijon ) et 
la SEP IBordeauxl qui a 

commencé à se mettre en 
place. Ce fut ensuite le 
délégué CGT de Sanders 
Juvisy. lui aussi victime de 
la repression patronale, qui 
vint exposer l'unité ouvriers-
petits paysans réalisée con­
tre le trust Sanders. Des 
postiers ont fait ensuite le 
point sur la mobilisation 
existante après le 7 dans les 
centres de tri parisiens : la 
volonté do lutte y est 
importante, mercredi les 
postiers du centre de Tol­
biac vont partir en grève 
sur le problème des effectifs. 
Coordonner les différents 
centres de tri pour pouvoir 
engager la lutte sur une plus 
grande échelle, telles sont 
les exigences qui sont po­
sées aujourd'hui. 

Ces interventions furent 
suivies d'un débat animé. 
De nombreuses questions 
furent posées sur l'unité 
populaire, la liaison ouvriers, 
la place des chômeurs dans 

la riposte au plan Barre, la 
préparation de la journée du 
23 par les directions syndi­
cales... Des délégués CGT 
de la métallurgie, des chô­
meurs du 15e et du 18*. des 
postiers CFDT, répondirent 
eux-même à ces questions. 

Ce qui ressort nettement 
de ce débat c'est qu'il faut 
prendre maintenant les 
moyens pour coordonner laa 
actions, rassembler les for­
ces pour frapper. C'est cela 
qui animait les conversations 
qui continuèrent après le 
mooting autour des stands. 
Déjà une coordination des 
centres de tri parisiens va se 
mettre en place, d'autre part 
la section CGT des Câbles 
de Lyon appelle les travail­
leurs parisiens à se mobiliser 
contre Beullac et ses licen­
ciements dès le 20 octobre, 
date où Beullac doit prendre 
sa décision. 

Correspondant Paris 
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PAYSANS EN LUTTE 

EN BRESSE 
Les articles de cette page sont extraits 
de «Le Croquant, journal des paysans de 
Bourgogne-Franche Comté en lutte, pour 
l'unité avec la classe ouvrière» <n° 3) 

SANDERS... 
Voilà comment une di­

zaine d'anneau après nos 
débuts dans la ferme, 
alors que nous commen­
cions i posséder un mini­
mum de matériel et de 
bétail, nous avons dû 
repartir à zérc. 

Vers 1964. nous avons 
démarré avec Sanders, un 
lot de vingt porcs. 

Premier déficit de neuf 
cents francs. 

Pour éponger cette det­
te, ils nous ont amené 
des veaux. Deuxième dé­
ficit de neuf cents francs, 
lia nous proposèrent alors 
è nouveau des porcs. 
Mais ceux qui nous sont 
arrivés étaient malades et 

nous avons refusé de 
signer. Mais devant l'arri­
vée de farine, nous avons 
été obligés de les accep­
ter. Les porcs ont été 
malades continuellement 
et pas moins de quarante 
visites au vétérinaire ont 
été nécessaires. 

Quand ils auraient pu 
reprendre un peu le po\d% 
qu'Us avaient perdu, 
après trois mois. Sanders 
est venu les reprendre. 

Nouveau déficit. Au 
total, c'est 4 500 F que 
nous leur devions sur les . 
trois lots. 

L'affaire a été mise 
entre les mains de J u -
dicla : serv ice conten­
tieux de Sanders et est 
passée au tribunal. 

Nous avons demandé 
de rembourser la moitié 
en trois mois et le reste 
en six mois. Ça a été 
refusé et une série de 
lettres et même de mena 
ces nous demandant de 
payer dans les plus-brefs 
délais nous sont arrivées 

Avec les frais de justi­
ce, nous devions 6 500 F 

Pour rembourser, nous 
n'avons eu qu'une solu­
tion : vendre les bêtes de 
l'écurie. 

Dix années de travail 
pour être obligé de repar 
tir avec rien I 

Mme E. 
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OU LA COPAL 
D £ GROSSESAFFA 1RES SUR NOTRE DOS 

En 1962, une vaste campa­
gne était engagée pour 
inciter les paysans è complé­
ter leur exploitation trop 
petite par un élevage indus 
trie!, l'affaire était simple. La 
Paysanne, petite coopérative 
è l'époque offrait la caution. 

«Ce sera l'avonir. il faut 
écraser le capitalisme», nous 
disait-on. Beaucoup ont pré-

effectif et gagner plus d'ar­
gent». 

Beaucoup d'éleveurs ont 
fait la même chose que nous, 
se spécialisant dans un été 
vage de son choix, chacun 
aggrandn son élevage et 
accepte un contrat ô long 
terme. Pour la Copal, l'avonir 
était assurée, le moulin allait 
tourner au maximum, elle 
subit une expension formi-

mes. Aujourd'hui chacun 
consulte son voisin et s'apor 
çott qu'il nu s'agit pas de 
problèmes particulier, la si­
tuation est générale. N'y a t II 
que des mauvais éleveurs ? 

Chaque éleveur lésé dans 
sa confiancH pense alors aux 
promesses et à l'argon t 

n- pour travailler en 
coopération : parts sociales 
fond de solidarité - caisse de 

vrait-elle pas au contraire les 
aider à remonter la pente 
plutôt que les envoyer au 
Crédit Agricole pour faire du 
bidon. N'a telle pas été 
instituée pour le besoin des 
paysans. 

Tous ces gens qui tiennent 
la Copal dans leur main et qui 
vivent de ses fruits, qu'ont-
ils engagé pour sa construc­
tion, sont ils libre de prendre 
de telles mesures en cau­
tionnant, elle a pris une 

responsabilité et elle doit 
l'assumer. Les adhérents 
doivent refuser d'allonger les 
contrats sans garantie pour 
l'avenir, nous savons bien 
que la Copal n'est pas seule en 
tementaux et syndicaux ont 
leur part de responsabilité, il 
faut briser notre isolement et 
part do responsabilité, il faut 
briser notre isolement et 
s'organiser pour faire face à 
cette organisation qui d'après 
le statut doit rester coopé­
rative au service de tous ses 
adhérents. 

••••••••:ir.mtœmmmmmmm 

féiô quitter le métier, d'autres 
comme nous attachés à la 
terre cherchaient une solu­
tion pour subsister ot nous 
construisons alors un poulail­
ler de mille pondeuses 

A l'époque, cela gagnait 
un peu d'argent trois à cinq 
centimes de l'œuf, si bien 
qu'une partie du bénéfice 
jugé excessif était alors 
capitalisé par la coopérative. 
Cinq ans ont passé, nous 
^grandissons et passons â 
trois mille pondeuses. Les 
annuités étaient alors payées 
régulière ment. 

La Copal continuait sa 
campagne d'encouragement 
«avec un élevage en cage 
vous pouvez tripler votre 

dablo â tous les niveaux 
grôce à tous ces éleveurs 
bons et mauvais. 

La Copal est maintenant 
une «grosse affaire» qui 
affiche chaque année un plus 
gros chiffre d'affaires et un 
bénéfice plus important et 
assure une situation stable ot 
confortable pour certaines 
personnes, chose étrange, 
chez les éleveurs, c'est l'in 
verse la désiHusion. En 
réponse è leurs plaintes, on 
les accuse de maladresses, 
de négligences, de malhon 
nêteté pour certains. Les 
rapports des techniciens sont 
sévèros, laissant croire è 
chaque éleveur qu'il est seul 
dans ce cas. l'obligeant 
presque A taire ses proMô 

péréquation - ristourne capi­
talisée et des années d'efforts 
et de travail pour en arriver â 
la faillite. Car derrière tout ça, 
il y a le Crédit Agricole qui 
aimerait rentrer dans ses 
fonds et qui propose des 
fleurs aux adhérents. Il faut 
tout simplement faire un 
emprunt bidon pour éponger 
le déficit et payer plusieurs 
millions d'intérêt supplémen 
taire* ou à exige le rem 
bourse ment immédiat, mais 
qu'est ce que la Copal ? 

La Copal, c'ost nous tous 
adhérents, éleveurs et 
clients de toutes catégorie 
elle est le fruit de l'effort de 
ceux qui l'ont fondé avec 
leurs parts sociales Ne de 

PAS DE 
PETITS PROFITS ! 

Avec la sécheresse de 
otte année, beaucoup d'en­

tre nous ont complété la 
paille avec des produits 
liquides à base d'urée du type 
uUramel», «nituramol», «Ru-
rnilix». «Conal» et j'en 
passe... 

Tout d'abord, on peut 
contester l.i valeur effective 
du complément.mon de ces 
produits v i s à vis <Wi la paile. 
la plupart étant notoirement 
déficients en minéraux no­
tamment calcium et phos­
phore. 

Mais ce qui devient propre­
ment révoltant, c'ost leur prix 
de vente «spécial sécher es 
se». En effet, la plupart sont 
composés essentiellement de 
mêlasse et d'urée alimentaire 
(parfois également do lacto 
sérum I ; ajoutez â cela dd 
sel et quelques vitamines 
' La proportion de mélasse 
incorporée vain» enire le un 
tiers et la muttie du total. 

collo d'urée entre 10 et 15 % 
Nous avons personnelle­

ment acheté la mélasse 45 
centimes le kilo Iprix client), 
ce qui nous fait au maximum 
21 centimes de mélasse par 
kilo d'Uramei par exemple 
Ajoutez è cela 15 % maxi­
mum d'urée alimentaire aux 
environs de un franc le kilo 
soit 0,15 franc plus quelques 
menus centimes de sol et de 
vitamines et nous arrivons au 
pire à 0.50 F le prix de revient 
du kilo de Vituramol, Uramel 
et autres. 

Or, le prix de vente varie au 
détail entre 1,30 F et 2 F. la 
plupart du temps par le canal 
• avantageux* de certains 
groupements et coopérati­
ves. 

Je n'en dis pas plus I 
Exploités ot exploiteurs se 
reconnaîtront une lois de 
plus. 

P.G 

En bref 
e Producteurs, n'oublier 
pas : que si les grou 
permnts de producteurs 
concrétisent l'organisa­
tion collective des tra­
vailleurs pour améliorer 
leur technique de produc­
tion et les présenter 
groupés face aux marchés 
aux entreprises d'amont 
et d'aval. Ifs sont aussi un 
moyen privilégié de la 
politique de l'Etat ou des 
firmes avec la sélection 
des éleveurs en vue de 
Irvrer aux entreprises d'à-
biithigr >'t dt> transforma 
tion de grandes quantités 
au plus bas prix. 

• Les gains de produeti 
vite du travail réalisés par 
l'introduction de nouvelles 
techniques d'élevage ont 
permis aux entreprises 
agro alimentaires de fouer 
un rôle prépondérant dans 
la restructuration de la 
production. Les entrepri­
ses d'aliments du bétail et 
les abattoirs ont un rô/e 
déterminant dans l'élabo­
ration du planning de 
production, dans les nor­
mes techniques de l'éle­
vage et très souvent dani 
les modalités de finan­
cement. 

Mais la rémunération de 
l'éleveur reste dépendante 
de l'évolution du marché. 

t La modernisation dûs 
ateliers de production 
n'entraîne pas forcément 
pour un travail équivalent 
une augmentation signifi­
cative du revenu des 
éleveurs. 

• Depuis quinze ans, l'en­
semble de l'éievfifie porcin 
s'est développé sur l'usa­
ge massif de l'aliment 
concentré è base de 
céréales et de so/a. Il en 
découle, une situation de 
dépendance des éleveurs. 

Au niveau technologi­
que : les techniques de 
production et de sélection 
du cheptel reproducteur 
se sont réalisées en 
fonction de l'usage des 
aliments composés et de 
fa productivité de travail. 

Au niveau économi­
que : les entreprises d'ali­
ments du bétail fournis­
sent environ 70 % des 
besoins alimentaires de la 
production porcine. Effes 
prennent un rô/e impor 
tant dans le type de 
développement de la pro­
duction. 

• La multiplicité des tà 
ches prises en charge par 
les entreprises d'aliments 
composés. I Sélection et 
fourniture de reproduc­
teurs. Aides au finance­
ment du bâtiment et du 
cheptel. Commercialisa 
tion des animaux, soutien 
technique de l'éleveur, 
recherche, expérimenta­
tion} permettent de com­
prendre l'intégration des 
éleveurs : 

Sélection des éleveurs 
capables de développer 
rapidement leur produc 
lion. Dépendance crois­
sante des éleveurs è 
l'égard de la pratique des 
firmes d'aliment renforcée 
par la restriction des 
crédits bancaires et ta 
séfectivitè accrue du Cré­
dit Agricole mutuel. 

M J. 
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GISCARD ET LA "DETENTE" 

NTERNATIONAL 
CHILI : 

La junte fasciste 
multiplie les actes 

de terreur 

POLOGNE : 

C'est à quelques kilomètres seulement de la 
frontière soviétique que Giscard a longuement 
discuté ce week-end avec les dirigeants polonais. Ce 
« V ' ' ! i ' «p r i vé» , en principe consacré aux mondani 
tés et à la chasse, se révèle en fait très politique : 
selon le porte parole de l'Elysée, les discussions 
porteront sur la «détente» en Europe et sur 
l'appréciation qu'on peut faire de l'application des 
accords d'Helsinki. En effet, si . dans les relations 
avec la Pologne, l'impérialisme français s'est efforcé 
d'obtenir des marchés avantageux, il a également 
voulu donner è ces relations un caractère «exem­
plaire», pour montrer que. suivant en cela l'inter­
prétation qu'il donne des accords d'Helsinki, il est 
possible de détacher plus ou moins de l'empire 
soviétique des pays dé l'Europe de l'Est. 

Lé rapport présenté à 
l'assemblée générale, jeudi à 
New-York, par les enquê­
teurs de l'ONU a révélé que la 
Junte multipliait les atteintes 
aux droits de l'homme contre 
tous les secteurs de la 
population, syndicats, étu­
diants, associations profes­
sionnelles. Les enquêteurs 
appellent les gouvernements 
de tous les pays à exercer des 
pressions économiques sur le 
Chili pour faire cesser les 
arrestations arbitraires, les 
tortures et les déportations, 
dont l'ampleur est sans égale 
dans le monde aujourd'hui. 

La Junte a fait siennes les 
méthodes nazies ; la commis­
sion d'enquête de l'ONU a 
recueilli des ' centaines de 
témoignages ; la sinistre 
DINA (police politique), qui 
est aujourd'hui un véritable 
Etat dans l'Etat, et le meilleur 
soutien de Pinochet, utilise 
des tortures de plus en plus 
raffinées, allant de l'utilisa­
tion des stupéfiants, pour 
mettre le détenu «en condi­
tion» è l'outrage sexuel, qui 
fait intervenir des animaux 
spécialement dressés à cet 

• THAÏLANDE : LES 
MILITAIRES AGRES_ 
SENT LES TROUPES 
FRONTIERES I - 4 0 _ 
TIENNES: Les militai­
res thaïlandais ont 
agressé jeudi les forces 
laotiennes è la fron­
tières Nord-Est de 
Thaïlande, dans une 
région où beaucoup 
d'étudiants, chassés 
par la répression qui a 
suivi è Bangkok le 
coup d'Etat pro-améri-
cain, avaient cherché 
refuge. 

Ces poursuites qui 
vont de peir avec des 
attaques virulentes an­
ticommunistes multi­
pliées par les fascistes 
de Bangkok, ne peu­
vent que détériorer les 
relations avec le Laos. 
Vientiane, en Thaïlan­
de, a demandé à 
Bangkok de rappeler 
son ambassadeur dans 
un délai de 15 jours. 

effet, sans oublier les tortures 
psychologiques qui passent 
par l'arrestation et la torture 
des proches parents des 
victimes. 

La réalité quotidienne au­
jourd'hui pour le peuple 
chilien c'est, sous une 
apparence de normalité, la 
détçntion dans les camps, la 
déportation. Des centaines 
de personnes ont trouvé la 
mort, des centaines d'autres 
sont portées «disparues». La 
répression s'étend au-delà 
des frontières, et les attentats 
contre les réfugiés chiliens à 
l'étranger se multiplient avec 
l'aide de la CIA. comme l'a 
montré le dernier en date, 
celui de l'ancien ministre 
d'Allende, Orlando Letellier. 

Aujourd'hui, les fascistes 
de la Junte ont fait de la 
répression systématique une 
méthode de gouvernement, 
la torture et la mort sont la 
seule réponse de cette clique 
impuissante qui ne peut 
régner que par la terreur. 

S.V. 

«Nous ne sommes pas 
contre l'austérité. Nous pen­
sons au contraire que /es 
mesures gouvernementales 
ne vont pas assez loin», 
déclare le secrétaire général 
de la fédération de la métal­
lurgie italienne. Prenant 
exemple sur les chemins de 
fer il déclare : l'Augmenter 
les tarifs de 10 % comme le 
propose le gouvernement est 
ridicule compte-tenu... des 
tarifs actuels qui sont parmi 
les plus bas d'Europe». 

La politique des révision­
nistes italiens est une politi­
que d'austérité encore plus 
violente que celle d'Andréotti 
contre laquelle se dressent 
les ouvriers. 

Pourquoi la Pologne ? 
Parce que ce pays consti­
tue actuellement le mail­
lon faible de l'empire : la 
crise économique, dont 
sont responsables le déve­
loppement d'une agricul­
ture et d'un commerce 
capitalistes, mais aussi le 
pillage imposé par le so­
cial-impérialisme, est en­
core aggravée par l'appel 
fait par la bourgeoisie po­
lonaise aux crédits et aux 
investissements des pays 
capitalistes occidentaux. 
Cette crise, les travailleurs 
polonais ont refusé d'en 
faire les frais : en manifes-

LE SOUTIEN A 
LA POLITIQUE DU PCI 

Ces dirigeants syndicaux 
font leur le programme du 
PCI. «La gravité de la crise 
économique... exige un tour­
nant dans la politique éco­
nomique. C'est-è-dire simul­
tanément une lutte contre 
l'inflation et une orientation 
des ressources financières de 
la collectivité vers les in­
vestissements productifs et 
vers le secteur public». 
Comme le PCI, Trentin veut 
permettre le développement 
d'un fort capitalisme d'Etat. 

En bref... 

e V I E T N A M : l'As 
sociation des Boudhis-
tes Vietnamiens en 
France, dénonce dans 
un communiqué de 
presse, la campagne 
tapageuse faite autour 
d'une soi-disante «im­
molation de 12 bonzes 
et bonzesses» au tem­
ple de Thien Vian 
DUQC Su iprovince de 
Can Tho\. En effet, 
f'auttfirt du scandale, 
un certain Pham Van 

tant et en faisant grève 
contre les hausses de prix 
on juin dernier, et aussi en 
refusant de charger des 
produits al imentaires à 
destination de l ' U R S S 
alors que ces produits 
manquent dans le pays 
(céréales, viande). Pour 
faire face è cette colère, la 
bourgeoisie fait alterner 
démagogie et répression, 
elle est de moins en moins 
capable de tromper le 
peuple. Dans cette situa­
tion, le gouvernement de 
Gierek, qui ne cherche que 
des solutions capitalistes 
à une crise capitaliste, a 

comme le PCI il offre une 
solution de rechange à la 
bourgeoisie italienne. 

Face au mouvement de 
lutte qui se dessine contre 
l'austérité, lès révisionnistes 
tentent d'utiliser leur situa­
tion dans et à la tête des 
syndicats, pour le limiter à un 
soutien aux projets du PCI, 
pour l'empêcher de se 
développer de manière à 
mettre en échec le plan 
Andréotti. Aujourd'hui en 
Italie, la politique révision 
niste de compromis histori­
que a un visage concret : 
c'est l'austérité. 

En bref... 

Co. avait été chassé 
successivement de 
deux pagodes pour son 
comportement. Il avait 
fondé une secte reli­
gieuse et ordonné reli­
gieuses des jeunes 
filles qui vivaient dans 
son temple, ce qui est 
contraire è toutes les 
règles Bouddhiques. 

Dénoncé par d'ancien­
nes victimes de ses 
débauches, il décida 

Usine Fiat en Pologne 
récemment p romulgué 
des lois qui ouvrent enco­
re davantage la Pologne 
aux investissements étran­
gers. 

C'est donc un pays en 
crise, une bourgeoisie en 
difficulté, que Giscard, en 
accord avec l'impérialisme 
américain, veut détacher 
de l'empire russe, sous 
prétexte de «détente». Si 
l'impérialisme américain 
et ses alliés ont adopté la 
doctrine Sonnenfeldt qui 
reconnaît la suprématie 
soviétique en Europe de 
l'Est, cela ne signifie pas 
qu'ils s'interdisent de tel­
les tentatives. Mais quel 
les peuvent être pour 
le peuple polonais les con­
séquences d'un tel rappro­
chement ? Le dévelop­
pement de la «coopéra­
t ion» avec les impéria-
l ismes occidentaux ne 
profitera qu'à la bourgeoi­
sie, introduira de nou­
veaux exploiteurs et aug-

de mettre fin è ses 
jours après avoir sup­
primé 11 personnes et 
tenté d'effacer les tra­
ces de son crime en 
mettant le feu au 
temple. 

• E S P A G N E : A P P E L A 
LA GREVE 
GÉNÉRALE 
Pour faire face au 

pian d'austérité de Sua-

Jean Pierre CHAMPAGNY 

montera les dettes du pays 
que les travailleurs de­
vront rembourser ce 
n'est certes pas l'impéria­
lisme français et l'impé­
rialisme US qui permet­
tront au peuple polonais 
de retrouver l'indépendan­
ce. Et si la bourgeoisie 
polonaise va trop loin dans 
ce jeu avec l'Occident, 
Brejnev, comme en Tché­
coslovaquie, n 'hésitera 
pas à intervenir militaire­
ment (il y a déjà 45 000 sol­
dats soviétiques qui occu­
pent la Pologne). Dans ce 
cas également, la peuple 
subira les conséquences 
des rivalités impérialistes. 
Mais le peuple polonais 
qui s'est dressé contre la 
bourgeoisie et contre le 
pillage social-impérialiste 
et impérialiste, sait bien 
que Giscard ne peut rien 
lui apporter II s'est soule­
vé en décembre 1970, en 
juin 1976 pour le socialis­
me, la dictature du prolé­
tariat. 

rez, les commissions 
ouvrières ont lancé un 
appel à la grève géné­
rale pour le 28 octobre 
ou le 4 novembre. Des 
rencontres doivent 
avoir lieu avec les au­
tres orgenisations syn 
dica/es \UGT et USO) 
pour décider des ac­
tions è mener. Un «ap­
pel aux travailleurs» 
commun devrait être 
lancé aujourd'hui. 

Lokheed en Espagne 

Le mois dernier, un petit article de l'hebdomadaire 
Sabado Grafico donnait une liste de 11 noms, parmi les 
quels ceux de 8 généraux, de personnes impliquées dans 
le scandale Lokheed. Si on n'attend pas en Espagne de 
révélations particulières de la mise au grand jour de cette 
affaire, en revanche, l'explosion d'un seul dossier, 
pourrait, pense-ton. amener celle d'autres beaucoup 
plus importants, mettant en cause directement la vieille 
garde franquiste. Or ce mois-ci. le ministre des affaires 
étrangères a rapporté de son voyage aux USA «tous les 
documents sur l'affaire Lockeed», qui lui ont été confiés 
par le ministre de la justice. A corrompu, corrompu et 
demi : voici l'heure des règlements de compte. Affaire à 
suivre. En bref...En bref... 

«Nous sommes 
pour l'austérité» 

déclare un dir igeant syndica l italien 

Les relations é c o n o m i q u e s 
échange inégal 

La France achète essentiellement des matières premières 
(charbon, spufre. cuivre) à la Pologne ; les produits 
alimentaires et les produits finis ne représentent que 28 % 
des importations. En revanche, la France est le deuxième 
fournisseur de la Pologne, principalement en biens 
d'équipement. Il s'ensuit pour la Pologne un déficit des 
échanges commerciaux : en 1975. les ventes polonaises 
n'ont couvert qu'un peu plus de la moitié de la valeur des 
achats en 1975. A l'occasion de la visite du premier 
ministre. Jaroszcevicz. d'importants accords ont été 
signés, principalement dans le domaine de la chimie, avec 
Creusot-Loire, Pèchiney ot Rhône-Poulenc : mais ils 
n'assurent pas une diversification des échanges (impor­
tation de constructions navales, de textiles souhaitée par le 
gouvernement polonaisl et prolitent surtout à l'impérialis­
me français. 
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INTERNATIONAL 

CESSEZ-LE-FEU AU LIBAN 
UN SUCCÈS DE LA RÉSISTANCE PALESTINIENNE 

La conférence de Ryad 
a réuni hier le roi Khaled 
d'Arable Saoudite, l'émir 
du Koweït. Sadate. Assad. 
Sarkis et te dirigeant de 
l'OLP, Yasaer Arafat. Pour 
la première fols, Assad a 
dû venir s'expliquer de­
vant les dirigeants des 
pays arabes Alors qu'il 
lançait une offensive 
depuis plusieurs jours, il 
est contraint par les mem-

L'Humanrté de samedi 
est revenue sur le rôle de 
l 'URSS au Liban en 
affirmant «les chars qui 
procèdent au nettoyage 
des ruines de Bham-
doum, de Roum, da 
Jezzine... sont des T 35 
soviétiques» et reconnaît 
que ce sont des MIG qui 
bombardent le L iban, 
pour conclure «dramati­
que paradoxe que celui 
de cette aide dévoyée». 
Dans son éditorial Inter­
national, le PCF prend 
ainsi t e s distances à 
l'égard de l 'URSS. «Quel 
le que soit la légitimité du 
souci qui consiste è 
vouloir préserver les liens 
existants entre l'URSS et 
le peuple syrien... il est 
certain que l'Union Sovié­
tique, en raison même de 
l'importance de ses four­
nitures passées, détient 
effectivement de grands 
moyens de pression sur 
Damas». 

Le parti de Marchais 
est embarassé par l'atti­
tude de l 'URSS ce qui 
t'amène è cacher partiel 
lement la vérité. Ce ne 
sont pas les livraisons 
passées, mais les livrai­
sons récentes et actuelles 
de l 'URSS qui sont en 
cause. L'armée syrienne 
n'existe, ne peut attaquer 
au Liban que par la 
poursuite des livraisons 
exclusives de l 'URSS à 
Assad. Il ne s'agit pas 
d'une «a ide d é v o y é e » , 
mais d'une coicidence 
entière dans les buts 
entre Assad et Brejnev : 
soumettre la Résistance 
palestlenne et imposer 
Israël. 

Mais cette prise de 
position du PCF. qui vient 
après la « d é s a p p r o b a ­
tion» de l'occupation de 
la Tchécoslovaquie, après 
la critique des hôpitaux 
psychiatriques et de la 
répression en U R S S - - l e 
PCF env isage de se 
ioindre è une protestation 
.m cette question— ac­
croît les dissensions qui 
agitent le camp révision­
nistes. Le PCF prend ses 
distinces sur les aspects 
les plus rebutants, de la 
réalité soviétique, lè où 
ouvertement elle apparaît 
comme un pays impéria-
tk t » nu mêm* titre n"** 

bres de la' conférence 
d' instaurer immédiate­
ment un cessez-le-feu au 
Liban. Cela s'explique par 
l'impasse politique dans 
laquelle Assad se trouve, 
alors que ses ambitions 
annexionistes sont très 
claires, comme l'est son 
alliance de fait avec les 
sionistes pour le partage 
du Liban, alors que les 
contradictions des phalan-

les USA. tandis quelle 
i t dénoncée par l'OLP. 
Pour autant il ne dénonce 
ni les propositions de 
l 'URSS, ni le caractère 
impérialiste de son atti 
tude. 

Par ce moyen le PCF se 
démerque è peu de frais 
de l 'URSS. C'est pour 
s'affirmer plus soucieux 
des Intérêts de l'impéria 
l isme français que le 
gouvernement de Giscard. 
«La France doit... mener 
une politique indépen­
dante è l'égard de toute 
grande puissance» «Un 
gouvernement français di­
gne de ce nom ne devra-t-
il pas se dresser contre 
l'intervention syrienne ?» 
poursuit l'éditorialiste en 
fin sorti de l'embarras. 

Le PCF n'a-t-il pas è 
tout bout de champ 
soutenu la conférence de 
Genève ? N'a-t-il pas à 
chaque occasion appelé é 
la reconnaissance de l'E­
tat d'Israël ? Quant au 
fond la polit ique qu'il 
voudrait voir adopter par 
l'impérialisme français ne 
se différencie pas de celle 
poursuivie par l 'URSS 
depuis 1967. Mais aujour­
d'hui au Liban, il n'est 
pas possible de soutenir 
le peuple palestinien et 
prendre en même temps 
le défense de l 'URSS, on 
ne peut prétendre que 
l 'URSS est le soutien du 
mouvement de libération 
nationale 

C'est une tentative du 
PCF pour se donner à la 
fois un vernis d'ami du 
peuple palestinien Ht pour 
se montrer aux yeux de la 
bourgeoisie comme un 
parti soucieux des inté­
rêts bien compris de 
l ' impérial isme français 
dans le Moyen Orient. En 
cela il doit prendre ses 
distances é l'égard de 
Moscou, en cela II met 
en avant un nouveau 
sujet de dissension parmi 
tous ceux qui agitent le 
mouvement révisionniste. 
Leur source est une : les 
partis révisionnistes dé­
fendent avant tout les 
intérêts de leur impéria­
lisme, dont les intérêts 
sont en opposition avec 
ceux de l 'URSS. 

G. CARRAT 

gistes avec les Syriens 
s accroissent, et qu'Assad 
a de plus en plus de mal à 
cacher au peuple syrien la 
nature de la sale guerre 
qu'il mène. 

Mais le facteur détermi­
nant qui met aujourd'hui 
en échec Assad. c'est la 
résistance archarnée des 
combattants palestiniens 

LA RESISTANCE A 
FAIT PAYER CHER 

A L'ARMEE 
i SYRIENNE 
SON AVANCE 

L'offensive des trois divi­
sions blindées syriennes s'est 
poursuivie vendredi et same­
di au Liban, avec l'appui du 
blocus naval et aérien imposé 

Mat an/1 ma, premier minis­
tre fantoche du bantoustan 
du Transkoi, s'ost félicité des 
résultats des élections qui lui 
sont favorables. Il prétend en 
tirer argument pour faire 
reconnaître au niveau inter­
national la pseudo-indépen­
dance que les racistes veu­
lent proclamer le 26 octobre 
prochain. Mars Mantazima 
avait fait arrêter avant les 
élections les dirigeants de 
l'opposition, adversaires de la 
fausse indépendance dont il 

et patriotes qui ont fait 
payer très cher è l'armée 
syrienne son avance dans 
la montagne et dans le 
sud. 

C'est en a'appuyant 
sur cet esprit de résistance 
et de fermeté, sur ce 
premier succès, que l'OLP 
va lutter é Ryad pour 
imposer l'évacuation des 
troupes syriennes du Li­
ban. 

par Israël, on direction des 
deux points stratégiques 
essentiels ; l'aéroport de 
Beyrouth et le port de Saida. 
Mais les agresseurs aux 
ordres d'Assad n'ont pu faire 
ce qu'ils espéraient : ils 
pensaient jeudi, se rendre 
maîtres de la route Damas 
Beyrouth et des positions 
dominant Saida en 72 heu­
res. Trois . 'uc plus tard, 
Aley et Saida tiennent 
toujours. 

Sur le front do la mon-

se fait le complice. Présenté 
par les racistes comme la fin 
du système de l'apartheid, les 
bantoustans n'en sont que le 
perfectionnement ; ce que 
Vorster appelle «développe­
ment séparé», c'est la dépor­
tation des Africains dans des 
zones désertiques."dans des 
baraques en tôle, sous con­
trôle de fantoches. Les tra­
vailleurs seront contraints d'y 
habiter et d'aller dans les 
usines des métropoles ra-
cistes, d'où ils pourront être 

tagne. les Syriens ont lancé 
vendredi une nouvelle of­
fensive contre Bandhoum et 
Roum. è grand renfort de 
chars, d'artillerie lourde et de 
roquettes. Les chars ont 
réussi à pénétrer dans la ville, 
et de véritables combats au 
corps à corps ont eu lieu ; 
armés de lance-roquettes 
portatifs anti-chars, les fe-
dayins ont opposé une 
résistance acharnée ; l'armée 
syrienne n'a pu maîtriser que 
quelques points stratégiques 
de la localité. Suivant leur 
tactique habituelle de ne pas 
s'opposer de front aux 
agresseurs, les forces pro­
gressistes ont lancé une 
contre attaque qui leur a 
permis de reprendre en partie 
la ville basse. Les Syriens ont 
ensuite voulu contourner 
Bandhoum pour essayer de 
prendre Aley avant l'ouver­
ture du Sommet de Ryad, 
avec l'aide des troupes fas­
cistes massées au pied de la 
montage. Lè encore, ils ont 
été stoppés. 

Sur le front du sud. 
l'offensive syrienne, qui avait 

renvoyés au moindre signe 
de révolte. 

La pramiôro tentative quo 
font les racistes avec le 
Transkoi va être l'occasion 
d'une vaste campagne inter­
nationale pour restaurer l'i­
mage de marque du régime 
de Vorster qui en a bten 
besoin : nous en voyons déjà 
les 'effets sous forme de 
publicité dans les journaux. 
Mais cette prétendue indé­
pendance donnera aussi le 
signal d'une nouvelle vague 
de manifestations des tra­
vailleurs et de la jeunesse 
d'Afrique du Sud Les habi­
tants de Soweto avaient 
décidé de boycotter samedi 
un meeting de Matanzima : 
rattachés à l'ethnie xhosha 

Alors que la conférence de 
Genève, organisée par la 
Grande Bretagne en tant 
qu'ancienne puissance colo­
niale en vue de l'accession au 
pouvoir de la mafonté au 
Zimbabwe doit se tenir è la 
în du mois. Le dirigeant 
aciste Smith adéclaréqueles 
•terroristes n'ont rien à faire 
ians les négociations» et 
qu'il souhaite le transfert du 
pouvoir è une majorité 
«responsable at civilisée». Il 
manifeste bien son refus 
obstiné du pouvoir de la 
majorité, malgré tout ce que 
Kissinger a voulu lui faire 
dire. Il ose traiter les patriotes 
de «terroristes», alors que 
son armée et sa police 
déportent, torturent, assas 
sment et incendient les villa 

conquis dix-huit kilomètres 
en trois jours, a été stoppée, 
mais les occupants ont 
pilonné Saïda, dont le port 
est toujours bloqué par Israël. 
Dans le sud-est, l'armée 
sionisto, qui appuie l'agres­
sion syrienne, a bombardé le 
château de Beaufort et 
plusieurs localités voisines, 
tout en continuant à armer 
les fascistes qui assiègent 
Marjayoum. 

Tout cela coûte cher aux 
agresseurs, et la situation 
militaire contribue à créer un 
climat politique de nature à 
inquiéter Assad. «La guerre 
du Liban va nous coûter plus 
cher que la guerre d'octobre 
73 contre Israël», a déclaré è 
la presse de Beyrouth un 
soldat syrien du front de 
Aley. et «de plus nous 
combattions alors un enne­
mi... aujourd'hui, nous nous 
affrontons è un allié et un 
ami». Résistance acharnée et 
succès de la résistance, 
pertes lourdes pour l'armée 
et le peuple syrien ont acculé 
Assad à accepter un cessez 
le-feu è la conférence de 
Ryad. 

que les racistes veulent 
regrouper au Transkei, des 
milliers d'entre eux seront 
victimes de la «bantousta 
nisation» : ils devront choisir 
entre l'appartenance au 
Transkei, qui ferait d'eux des 
travailleurs immigrés, et l'ap­
partenance è l'Afrique du 
Sud, qui les mettrait direc­
tement sous la coupe des 
racistes. Pas plus qu'elle ne 
trompera les peuples d'Afri­
que et du monde, la nouvelle 
politique de Vorster ne cal­
mera pas la colère du peuple 
d'Afrique du Sud : il sait que, 
loin de constituer un recul, 
c'est en fait une aggravation 
de l'apartheid. 

J P.C. 

ges «suspects». Mais Smith 
ne se rend pas compte qu'il 
est bien loin le temps où il 
affirmait que la majorité no 
serait pas au pouvoir «avant 
nulle ans». 

Aujourd'hui, il est sur la 
défensive, los patriotes du 
Zimbabwe donnent leurs 
conditions : ils n'admettent 
Smith a la conférence que 
comme membre de la repré­
sentation britannique ; de 
plus, ils ont désigné comme 
représentants è la Conféren­
ce des patriotes encore 
détenus arbitrairement par 
les racistes. Dans ces con­
ditions, étant donnée l'arro­
gance de Smith, il est fort 
peu probable que la confé­
rence puisse avoir lieu è la 
date prévue 

Le PCF, l'URSS 
et le Liban 
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1" ANNIVERSAIRE le quotidien du peuple 
CAMPAGNE D'ABONNEMENTS 

EXCEPTIONNELS 
Menons ensemble cette bataille 

LA CARTE D'ABONNE-AMI DU QUOTIDIEN DU PEUPLE VOUS DONNE DROIT : 

A un abonnement au choix à 

• Front Bouge 

• Rebelles 

• Pékin Information 

• La Chine en construction 

Krtcfl& 

INCULPATION 
DES COUPABU S 

P I M N 
IMIltMVI ^ 

«Ml * • • « • 

mutin a» m n 

5 Chine) 
construction 

fMifM 

Et à un livre ou un disque au choix 

PARMI LES LIVRES PARMI LES DISQUES 

ŒUVRES CHOISIES 
DE 

MAO TSF TOI NG 

• I 

• - 2 tomes des œuvres choi­
sies de Mao Tsé-toung 

D - La réception dès parution 
du «Grand Livre Rouge du 
Marxisme Léninisme», ou­
vrage en cours d'édition qui 
.rassemblera plusieurs clas­
siques du marxisme léni-' 
nisme 

D - «Révolution et contre rôvo 
lution en Argentine» de 
Gèze et Labrousse 

Q - «La Chine de Mao» par 
Roger Pic 

O • Ismail Kadaré et la nou­
velle poésie albanaise, de 
Michel Mêlais 

Q L'Antidûhring d'Engels 
q - Les cahiers philosophiques 

de Lénine 

D - Un disque chinois (L'Orient 
est rouge. Opéras è thème 
révolutionnaire.. ) 

• - Un disque de François 
Tusques (Ca branle dans le 
manche) 

• - Dansons avec les travail­
leurs immigrés 

• - Un disque de Gilles Servat 
(L'Hirondelle ou le Pouvoir 
des mots) 

• • Les chanis de la Résis 
tance Palestinienne 

• - U n disque de Carlos 
Andréou (un peuple en 
lutte : Espagne) 

i m i > f n i m i 

# Sur présentation de la carte ; 
(abonné-ami \ • 

• 
• 

du Quotidien du Peuple) 
REDUCTION 

fc-de 10 % sur plusieurs librairies, 
dont : 

La librairie populaire (rue Duguesclin) 
èLyon 
«Les Temps Modernes- (rue Notre 
Oame de Recouvrance) à 
Orléans 
La librairie populaire (40 rue Jules 
Guesde lè Lille 
« M i m é » » (5 bis rue de GresaU è 
Bordeaux 
«Librairie 71». 24 rue J Jaurès è 
Nantae. 
• L'Arrrutiere». 12 bis rue de l'Ecole à 
Rouen. 
Librairie «Tschann». 84, bd du Mont­
parnasse è Paris. 
«Graffiti», 210. rue Jean Jaurès a 
Brest. 
Librairie «Lire», 16, rue Sainte è Mar 
saille. 

«Jean Rome», 1, rue des Gras a 
Clermont-Ferrand 
Librairie Giraudon. 20, rue de Keram-
pont è Lannion. 

Réception de la brochure «Programme et Statuts issus du 2* Congrès du PCRml» 

parmi vos lettres. . . 
...Depuis dix mois, les 

travailleurs de l'IMRO lut 
taient contre la liquidation et 
la fermeture de leur entre 

prise, conséquence de la 
restructuration capitaliste 
dans le milieu de la Presse 

Comme si l'expulsion, le 16 

Front Rouge n" 9 est paru 

fron^ouge 
ORGANECÏNTRAl 

DU PARTI COMMUNISTE . 
Hf.VOlUTIONNAIRE l m » r x l » U i léninrttol 

juillet dernier a l'aube, par les 
forces répressives de l'Etat 
bourgeois des ouvriers occu­
pant l'imprimerie, ne leur 
avait pas suffit, voitè main­
tenant, que nos «chers 
défenseurs des intérêts ou­
vriers» siégeant au boulevard 
Poissonnière donnent la main 
A la bourgeoisie dans sa 
tache de répression et de 
destruction des luttes ou­
vrières. Vraiment le cynisme 
do Marchais n'a pas de 
frontières. Pour gagner à tout 
prix les législatives de 78, le 
parti bourgeois révisionniste 
qu'est lo P«C»F ne recule 
devant aucune magouille 
contre les luttes ouvrières et 
ne craint pas d'affronter aux 
i ntes îles loti i's bourgeoises 
d'exploitation les forces pro 
lôtanennos et paysannes ré­
volutionnaires. (...) 

Selon eux. c'est ce qui est 
écrit dans leur charte des 
libertés, le droit de grève est 
certes garanti, mais, la lutte 
ouvrière ou paysanne visant à 
détruire l'appareil d'Etat 
bourgeois, toute sa cohorte 
d'organismes et de person­
nels è sa dévotion, est 
formellement interdite. (...) 

Dès è présent, mobilisons-
nous afin d'ompêcher de 
nouvolles et cyniques attein­
tes portées au droit de lune 
du prolétariat associé A la 
paysannerie petite et moyen­
ne I 

Un militant UCJR 
da LurrdTe 

Chers camarades. 
Vous m'avez envoyé régulièrement le 

Quotidien du Peuple depuis lo 25 août. 
Je ne peux payer Immédiatement car je 
suis chômeur et j'attends dans les 
quinze jours de l'argent frais. 

Aussi, pouvez-vous continuez 
l'envoyer quand même. 

mi 

Je me joins é vous chers camarades 
dans la douleur que nous a causé la mort 
du camarade Mao Tse Toung. 

Sentiments militants et communistes. 
A.A. MEYSSAC 

J'écris pour vous donner les résultats, 
tout du moins en ce qui concerne, de la 
nouvelle formule d'acheminement du 
Quotidien du Peuple. 

J'ai reçu deux fois (lundi et samedi) le 
jour même. Le reste, je l'ai reçu avec un 
jour de retard, comme auparavant donc. 

Voyez donc ce que vous pourrez faire 
de plus ; vous êtes dans la bonne voie. 

Un quotidien qui est fait pour coller à 
l'actualité est nettement plus intéres­
sant è lire le jour même de sa parution. 

Un lecteur 
Lons le Saulnier 

Sxit- 15 % * la librairie «Le grand jeu». 
20. rue Colbert I Reims 

*Hie 33 % sur les éditions Pierre Jean 
Oswstd. 7.rue de l'école Polytechni­
que Pans 5* 

Cinémas Itenf étudiant tous les jours) 

«La Clef», 21, rue de la clef. Pans 5-
«Oh/mpic». 10. rue Boyer 
«Entrepôt», 7, rue Pressensé 
«Seine Cinéma». 10, rue Frédéric 
Santon Itanf étudiant la semaine! 

ENTREE GRATUITE aux fêtes et 
galas du QdP. du PCRml. de IUCJR, 

t au ciné club «Printemps» à Paris 

Inscription prioritaire pour le 
voyage en Albanie qu'organise l'été 
prochain «le Quotidien du Peuple». 
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feuilleton 

325000 
FRANCS 

de 
Roger VAILLAND 

Éditions Buchet Chaslel 

25° épisode 
De lévrier à décembre, il ne lui restai! que dix 

mois pour accomplir des exploit*. Il *e seiilah 
fort a obliger un h<rut a s'agenouiller devant lui. 
courageux a iller tout seul enlever une lille au 
milieu dû bal d'un village ennemi. Qu'on lui 
proposa un travail, un pari ou une bataille, il 
n'avait qu'une réponse : 

n Ça ne mr Tait pas peur. » 
Vannés <tV tanseril est pleine de loisirs. Tout 

le village respecte cette Boniwon qui n'a lieu 
qu'une lois dans la vie. Les voisins donneur un 
COUb de main ait père dont le gaienu |Vi» 
cointril. l.e Bressan qui avait linalemeni opte 
pour des proUCSlCft gportivcs, tominciiia à s'en 
traîner des février. I! roulait toute la joui née 
sur 1rs routes glacées. Il s'élolgnaii chaque |our 
un peu plus. Sa première grande cote, le roi de 
la Famille, il la grimpa dans la iid^e fondante 
et lomlia dix-huit fois. Il avait calrulé ce i|lic 
rapportent au cour* rie l'été loi punies des 
roiiisi'S de caninn. et qu'elles lui permettront dr 
tenir table ouverte â l'anheiire. Il sera douille 
ment champion de cyclisme et de gônérnsiié, 

11 ai.iii passé à lùounas la leinaim qui suiiii 
le Circuit, parce qu'après qu'il eut dépensé tout 
l'argent gagné. Jamhe d'Argent lui avait lait 
dédit pour la nourriture, le logement et la bois 
son |.unht d" \i gent. vieux romantique, aime les 
(fies btûlres. Le dimanche suivant, le Bressan 
avait couru a Saint-Claude, où, i l avait dépensé 
clans la nuit les primes remportées, Il cuit re­
venu à [t mimas |>our y attendre la conrsr rie la 
IVmetôic à Bellcgarde, ville voisine. Jamhe 
d'Argent lui avait de nouveau fait crédit, mais 
plut pour la boisson. 

|.r mardi voir, à neuf heures et demie, il était 
seul devant un verre vide. Il espérait que quel 
que client attardé lui olïtirait un pot. en sou 
venir île ses largesses passées. 

Nusaid entra et vint a lui : 
u Qu'est-ce que tu bois? demanda Busard. 
— T u me dois cinq mille francs, repondit le 

Brcsun. 
— Depuis quand? 
— T u m'as volé la prime au col. 
— Fais attention A ce que lu disl 
— Paie-moi. j'ai besoin de sous. •• 
Busard partit avoir un instant d'hésitation 

|amhe d'Argent qui les avail écoutés cl qui le* 
ohsrivail. mi l qu'il allaii ié|»ondic au Bressan 
|xn un a II iiin i. 

Il s'avança pour garer le matériel. 
Mais Busard s'assit en lace du Bressan 
u C'est bon. dit-il. On va parler de ta. » 
Jambe d'Argent s'éloigna. 

Veux-tu gagner s*;, non francs? » demanda 
Busard 

Le Bressan le regarda en tliguaiu des yeux. 
Il a de petit* veux, fentes él miles dans les 
joues roscv 

•i C'est A voir, dit-il. 
— sayonn. d'ici (in novctnftre. pins sao pat 

joui puni la pension. Je le liigerai. 
- CeM à voir, répéta le Bressan. PttVwquoi 

nie pro|HHia>tU cela? 
- Paire que j'ai liesoin de loi. « 

Il expliqua son projet. Une presse :i injecte) 
fonciionnc vingl-qnane heuies sur v ingl quatre, 
l'tois ouvrier* y travaillent a tour de rôle, i 
raison de rrois pusir* île huit heurci par jour. Il 
ne senti i pis prnàlblc à deux hommes seulemeiu 
(la4-ti assurer- le service, à raison de deux poste» 
de dou/e heiltes. aiilieuieiil qu'exceptionnelle 
iiiem: la fougue en effet, commence a se mani 
lesiei. soin la forme d'une somnolence, «lès la 
dxième OU la sepiièmc heure; la plupart des 
accidents arrivent du cours des deux dernières 
heuies îles pmics rte huit heures, Mais en alter­
nant quatre heuies de travail; qualie heures de 
repos, il n'y a pas de raison de ne pas résiste! 
indéfiniment, Six (ois quatre (ont vingt-quatre : 
a raison de non postes de quatre heures chacun, 
deux hommes peuvent assurer le service d'une 

à suivre 
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CINEMA 
UN ÉLÉPHANT, 

ÇA TROMPE ÉNORMÉMENT. 
UN FILM D'YVES ROBERT 

La comédie est l'enfant 
chéri du cinéma français. Et 
pour cause. Un simple coup 
d'œil sur la liste des films à 
succès de la saison 75-76 
permet de comprendre pour­
quoi producteurs et distri­
buteurs affectionnent parti­
culièrement ce genre. On y 
trouve dans l'ordre : «A nous 
les petites Anglaises» (deu­
xième position, plus de seize 
millions de francs de recet­
tes! suivi de près par (d'In­
corruptible». «On a retrouvé la II 

ne à un public populaire, qui 
vient au cinéma en famille ou 
entre copains. 

La comédie a ses règles : 
une intrigue à rebondisse­
ment, tournant autour des 
problèmes sentimentaux des 
héros, situé de préférence 
dans le milieu de la grande 
bourgeoisie, quelques gags 
bien rodés, un ou plusieurs 
acteurs très connus du grand 
public : Robert Lamoureux 

septième Compagnie} 

quitte, emmenant meubles et 
enfants. Guy Bedos est un 
médecin anxieux, affligé 
d'une mère exubérante, et 
qui va rejoindre en douce la 
fomme d'un grand chirur­
gien, quand celui-ci est 
appelé pour une urgence. 
Claude Brasseur est un 
homosexuel qui cache son 
jeu. Mais c'est le personnage 
incarné par Jean Rochefort 
qui domine le film : haut 
fonctionnaire du Ministère de 
l'Information, marié et père 

3. 

septième Compagnie». «Le 
Sauvage», «La Course à 
l'Echalotte», qui ont tous 
dépassé les treize millions de 
francs de recettes. 

Ce genre de films est un 
peu au cinéma ce que le 
vaudeville ou le comique 
troupier est au théâtre : un 
spectacle de pur divertisse­
ment, sans prétentions «cul­
turelles», dont le principal but 
est de faire oublier, l'espace 
d'une séance de cinéma, les 
difficultés de la vie quotidien 

Yves Montand (Le SauvageI, 
Jane Birkin lia Course à 
l'Echalotte I. 

« U n éléphant, ça trompe 
énormément...» est bien 
parti pour être le grand 
succès de la rentrée 76. Il 
respecte soigneusement les 
lois du genre, è une excep­
tion près : Yves Robert a fait 
appel à quatre comédiens 
connus, pour multiplier ses 
chances de réussite. Victor 
Lanoux est un dragueur 
invétéré que sa femme 

de deux enfants, qui tombe 
amoureux d'un mannequin 
venu poser pour incarner 
Marianne. Ses déboires et 
ses mésaventures forment la 
trame de l'intrigue du film. 

La caricature, souvent 
assez fine fait mouche, par 
exemple lorsque Guy Bedos 
reçoit un malade et commen­
te au téléphone les résultats 
des analyses de son patient, 
devant lui. Satire assez juste, 
également, du monde des 
fonctionnaires, son confor-

Jean Pierre BOULOGNE 
misme, ses intrigues, ses 
coteries. Mais cette critique 
reste dans les limites sou-
haitéos par la bourgeoisie. 
Elle s'attaque aux petits 
travers des personnages, è 
leurs tics, sans pour autant 
remettre en cause le système 
qui les produit. D'ailleurs, la 
critique de moeurs reste un 
aspect secondaire du film. Le 
ressort principal du comique 
c'est l'intrigue : chassé-croisé 
des personnages, malenten­
dus, mensonges des uns et 
des autres qui finissent par 
les mottro dans des situations 
impossibles. Ainsi, Jean Ro­
chefort finit par se retrouver 
sur la terrasse de l'immeuble 
de sa maîtresse, filmé par la 
télévision, qui croit qu'il veut 
se suicider, etc. 

L'humour est une arme. 
Utilisé par la bourgeoisie, 
c'est un moyen efficace et 
discret de faire passer son' 
point de vue sur le monde : 
dans «Un éléphant...», cela 
est particulièrement net en ce 
qui concerne le rôle des 
femmes et le couple. Sous 
des allures modernistes, le 
film reprend l'image tradi­
tionnelle du théâtre de bou­
levard, le fameux triangle de 
l'adultère bourgeois. Mais ce 
qui frappe le plus dans le 
cinéma comique français, 
c'est le milieu social qu'il 

.décrit. Contrairement à cer­
tains auteurs italiens IDino 
Risi, Ettore Scolaï qui met­
tent en scène des person­
nages issus du peuple, les 
réalisateurs français se con­
tentent de nous montrer 
toujours la môme bourgeoisie 
parisienne, vautrée dans sos 
appartements de luxe et ses 
grosses voitures. C'est d'ail­
leurs un signe de crise de la 
part du cinéma que son 
incapacité foncière â nous 
montrer autre chose que le 
nombril de la classe domi­
nante. 

programme télé 
LUNDI 18 O C T O B R E 

T F 1 

18 h 05 - A la bonne heure 
18 h 35 - Pour les jeunes 
19 h 00 - Anne jour après jour 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 Une minute pour les femmes 
19 h 45 - Eh bien, raconte 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Les missiles d'octobre Films américain 
reconstituant l'affaire des missiles de Cuba en 1962 
22 h 30 - Débat 
23 h 30 - Journal 

20 h 00 Journal 
20 h 30 - La tète et les jambes 
21 h 55 - Les années bonheur 
22 h 55 - L'huile sur le feu 
23 h 30 - Journal 

FR 3 

A 2 

18 h 35 Le palmarès des enfants 
18 h 55 Des chiffres et des lettres 
19 h 20 - Acutalités régionales 
19 h 40 - Chacun chez soi 

18 h 45 - Pour la jeunesse 
19 h 05 - Magazines régionaux 
19 h 20 • Actualités régionales 
19 h 40 - Tribune libre 
19 h 55 - Flash journal 
20 h 00 • Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - Prestige du cinéma : Le voleur film français 
de Louis Malle {1966\ avec Jean Paul Belmondo. 
Adaptation du roman de l'écrivain anarchiste Georges 
Darien qui présentait une critique assez violente de la 
bourgeoisie française a la fin du XIXème siècle. Le 
film édulcore le roman, malgré quelques personnages 
assez réussis. 
22 h 25 - Journal 
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le quotidien] 
du peuple 

LES AVATARS DE LA BOURGEOISIE NATIONALE 
Par JEAN GUINARD de retour du Pérou et HÉLÈNE VARJAC 

QdP. - Que s'est I il passé 
à l'école militaire de Chorillo 
les 7et8,uillet ? 

J.G.- A l'époque, je m'y 
trouvais... Un secteur ap­
paremment minoritaire 
s'est soulevé contre ceux 
qu'on appelait les minis­
tres « p r o g r e s s i s t e s » , 
Fernande? Maldonado, le 
ministre de l'agriculture, 
Gallegos et Angal de la 
Flor, ministre dus affaires 
étrangères, qui ont effec­
tivement quitté le gouver­
nement. Lé il s'agissait 
d'une pression assor forts 
de secteurs directement 
liés à l'impérialisme. Et si' 
on y regarde d'un peu 
plus près, ce soulèvement 
n'a pas été aussi isolé 
qu'il n'y paraissait, d'une 
pan parce que la marina 
qui le manipulait semble 
t-il a pris le large, mesure 
spectaculaire d intimida 
tion, la flotte a levé l'an­
cre à ce moment, é la 
fois pour marquer son 
opposition au régime, et 
pour ne pas être directe­
ment impliquée, ce qui 

tes et m. n.. los organis 
mes corporatistes qu'eux-
mêmes avaient créés, à 
défendre Is gouverne 
ment. Personne n'a appe 
lé è le défendre. Il n'y a 
pas au d'affrontement. 
Moi. j'ai fait le tour de la 
casarna où les mutins 
étaient soi-disant retran­
chés, les gens prenaient 
le soleil tranquillement. 
On en est presque è se 
demander ail n'y a oas eu 
un scénario dans lequel 
au fond tout le monde 
était objectivement d'ac 
cord au départ. 

LES DIFFERENCES 
DE PROCÉDURE AVEC 
L'IMPÉRIALISME US 

QdP. Est ce que cette 
tentative de rébellion entrait 
plus directement dans les 
plans du FMI que ce qui est 
en train de se passer à 
l'heure actuelle ? 

J.G.- Je crois que c'est 
plutôt une question d'éta­
pe, de temps, de forme, 
plutôt qu'une divergence 
de fond. Il est certain que 

Fernande/ Maldonado : un ministre «progressiste» respon 
sable du massacre des mineurs è Cobriia. 

était assez habile ; les 
quatre régions militaires 
ont exprimé leur soutien 
au gouvernement dans 
des termes d'une ambi-
guité telle que travers les 
lignes, on pouvait se ren­
dre compte qu'au moins 3 
régions militaires sur 4 
demandaient également 
le départ de Fernandez 
Maldonado Le communi­
qué condamnait le 
putsch, et appuyait le 
président de la république 
mais pas le premier mi­
nistre, qui était vraiment 
en jeu. Un seul des com­
m u n i q u é s appuyai t 
Fernandez Maldonado. Ce 
qui voulait dire : nous 
aussi nous exigeons le 
départ du premier minis­
tre, ce qui était le but du 
soulèvement. On peut di­
re que les 3/4 de l'armée 
ont appuyé finalement 
cette avancée ds la droi­
te. 

LE SOULEVEMENT : 
UN SCENARIO ? 

D'autre part cette lutte 
est apparue davantage 
comme un passage de 
pouvoirs d'un secteur é 
l'autre, plutôt que comme 
un affrontement entra 2 
tendances militaires. Les 
ministres «progressistes» 
se sont bien gardés d'ap­
peler les masses populei-

ces secteurs là auraient 
aimé accélérer encore le 
processus de dénationali 
sation, revenir beaucoup 
plus rapidement sur tou­
tes les transformations 
opérées. Il est certain 
qu'il y a encore une 
contradiction mais qui 
apparaît de plus en plus 
comme secondaire, parce 
qu'elle porte sur la rapidi­
té avec laquelle il faut 
opérer le virage. 

Comme beaucoup d'au­
tres bourgeoisies nationa­
les on Amérique Latine, 
en cas de choix décisif, le 
secteur nationaliste bour­
geois ne s'appuie pas sur 
le peuple 

LA GRANOE PEUR DES 
MILITAIRES 

«OE GAUCHE» : 
LES MASSES 
POPULAIRES 

Ceci est clair dès le 
début du processus : des 
gens comme Velasque* 
par exemple no redoutent 
rien autant que des initia­
tives autonomes, même 
en leur faveur. On les a 
vu faire matraquer des 
paysans qui occupaient 
des terres pour faire ap 
pliquar la Réforme Agrai­
re un peu plus vite, alors 
que le gouvernement 
éprouvait das difficultés é 
la faire passer On a vu 

pendant tout le processus 
les secteurs «progressis­
tes» craindre plus la mo 
bilisation populaire qua 
l'offensivs de la droite. 

DES MESURES 
PRO IMPERIALISTES 

QdP. Quelles sont las 
premières mesures qui ont 
été prises après le soulè­
vement de fuillet ? 

J.G. Outre le maintien 
de l'eut de siège qui est 
prorogé tous les 30 jours, 
les premières mesures 
sont nettement pro impé 
rlalistes ; d'ailleurs le pre 
mu. ministre, le général 
Guillermo Arbulu est lié a 
la marine at è l'Apre. Il y 
a eu : 

- remise au secteur privé 
de la Hotte de pèche. 

possibilité accrue pour 
les firmes étrangères 
d'explorer et d'exploiter 
les richesses pétrolières 
du sous-sol et de la plate­
forme continentale Idé-
crat 029 /6 EM/DGHI. 

- remise en question de 
la communauté indus 
trialle (entreprises auto 
gérées). 

- fin de la stabilité du 
travail : possibilité pour le 
patron de renvoyer les 
travailleurs. 

• restriction des crédits 
é la propriété (ceci tou­
che un certain nombre de 
petits paysans) 

VERS UN RETOUR 
DE L'OLIGARCHIE 7 

QdP. Certains interprè 
lent l'éviction des militaires 
de «gauche» comme un 
retour en force de l'oligar­
chie, qu'en penses-tu ? 

J.G - Je pense que pen 
dant cetta période II y a 
eu des transformations 
incontestables du mode 
de production. Le pays 
s'est très nettement in­
dustrialisé ; dans les cam 
pagnes, sans qu'il y ait 
une véritable capitalisa 
tion. certaines relations 
de productions semi-féo­
dales ont certainement 
disparu. S'il est vrai qua 
parmi les gens qui revien 
nent, il y a beaucoup de 
gens de l'ancienne oligar 
chlo, ils ne reviennent pas 
en tant que représentants 
de la même classe parce 
qu'entre temps, leurs In­
térêts se sont effective­
ment fusionnés, déplacés 
dans les secteurs indus­
triels. On retrouve les 
mêmes noms, les mêmes 
entreprises, mais ils ne 
représentent plus les mê 
mes Intérêts qu'avant. 

UNE TRANSFORMATION 
CAPITALISTE AU PEROU 

Ce serait une erreur de 
dire que ce régime a 
laissé le pays dans l'état 
où il était. Il est certain 
que la grande propriété 
aux mains de l'oligarchie 
terrienne a été considé 
rablement touchée. Les 
grands propriétaires, di 
sent certains, ont reçu 
comme indemnisation 
des bons réinvestissait** 

LA BOURGEOISIE NATIONALE DES PAYS OPPRIMÉS 
EST UNE CLASSE A DOUBLE CARACTERE 

«La bourgeoisie nationale est une classe è double caractère. D'une part elle subit 
l'oppression de l'impérialisme et est entravée par le ièodalisme . aussi se trouvé-telle en 
contradiction avec eux. A cet égard, elle est une des forces de la révolution. Au cours de la 
Révolution chinoise. eUe a déployé une certaine activité dans la lutte contre l'impérialisme et 
les qouvernements des bureaucrates et des senjneurs de guerre. 

D'autre part, en raison de sa faiblesse économique at poétique et du fart qu'eue n'a pas 
rompu complètement ses liens économiques avec l'impérialisme et le féodalisme, elle n'a 
pas le courage de les combattre jusqu 'au bout. Cela devient particulièrement évident dans les 
périodes d'essor des forces révolutionnaires populaires. 

De ce double caractère de la bourgeoisie nationale il découle que. è certains moments et 
dans une certaine mesure, elle peut participer è la Révolution contre l'impérialisme et les 
qouvernements de bureaucretes et des seigneurs de guene et devenir une force 
révolutionnaire, mais que, è d'autres moments, on risque de la voir emboîter le pas à la 
grande bourgeoisie contpredore et agir en auxihatre de la contm-révotunonu. Mao Tsè- toung 

dans l'industrie. Les chif 
fras montrent qu'ils ont 
peu investi dans l'Indus­
trie, qu'ils ont peu joué le 
leu. Les capitaux ont été 
exportés. Ce n'est donc 
pas le retour à 68. c'est le 
retour é une société dé­
pendante dans le cadre 
de nia division internatio­
nale du travail», qui fait 
que pour les Etats-Unis, il 
est plus Intéressant 
d'avoir certains foyers de 
développement Industri­
els au Pérou plutôt qu'un 
pays pré-capitaliste repo­
sant sur le développe­
ment agricole C'est un 
pays qui va probablement 
rester aussi déoendant 
des Etats-Unis en fonc­
tion de la nouvelle stra­
tégie de l'impérialisme 
qui ne repose plus sur la 
possession essentielle du 
secteur primaire. 

QdP.- If semble /ustement 
qu'il soit en tratn de revenir 
lè-dessus. Le contrôle des 
secteurs secondaires et ter­
tiaires, ce serait le cas au 
Brésil par exemple, mois en 
Bolivie ou au Pérou, fes 
Etats-Unis seraient plus inté­
ressés au secteur minier. 

J.G - Il est possible ef 
fectivement qu'avec la ra­
reté des matières premiè­
res, l'orientation soit un 
retour vers ce secteur, 
mais de toute façon sur 
un fond de développe­
ment minier technologi­
quement beaucoup plus 
avancé, comme par ex­
emple la mine de Cuiijo 
ne. moderne avec des 
ouvriers plus qualifiés 

LA STRATEGIE DE 
L IMPERIALISME US : 

SECTEUR PRIMAIRE OU 
DEVELOPPEMENT 

INDUSTRIEL ? 

QdP. Pourquoi les Etats 
Unis auraient intérêt ê sou­
tenir un développement m 
dustriel au Pérou, alors que 
le problème des débouchés 
des produits manufacturés 
se pose, et que d'autre 
part, le Brésil, et dans une 
moindre mesure l'Argentine, 
ont déjè pris cette voie. 

J G. Disons qu'en 68, 
au moment où commen­
ce le mouvement. Ils ô 
taient intéressés par le 
processus qui allait se 
dérouler. 

QdP-En 63, ils appu 
yaient le «désarollisme» ? 

J.G. - Disons que de­
vant l'échec du désarol 
lisme classique, qui se 
produit plutôt vers les 
années 60. le Pérou adop­
te, de façon plus autono­

me par rapport aux Etats-
Unis, une voie parallèle 
de développement, qui 
entre en contradiction 
quand même avec celle 
des Etats-Unis. Disons 
que le processus qui se 
développe au Pérou sert 
objectivement l'Intérêt 
des Etats-Unis sans qu'il 
ait directement et concrè­
tement leur appui. Il fau­
drait voir quelles sont les 
contradictions entre cer­
tains secteurs de la bour­
geoisie américaine. Di­
sons que le type de déve­
loppement dans lequel 
s'engageait le Pérou n'é­
tait pas du tout contra­

dictoire avec les souhaits 
é ce moment des Etats-
Unis. Ceci dit. Il est pos 
slble que dans la phase 
actuelle, les USA cher­
chent avant tout è se 
constituer des réserves. 
De toute manière, les 
changements de caractère 
capitaliste qui sont inter 
venus, sont irréversibles 
car ils vont tous dans le 
sens des nouvelles bour­
geoisies. 

•(théorie du «développement* 
industriel contrôlé», exposé 
en particulier par Kennedy 
dans les années 601. 

CHRONOLOGIE POLITIQUE DE 68 A 76 

28 Juillet 68 : Le président Belaunde annonce un 
accord avec l'International Petroleum Company sur les 
gisements de Talara ; l'accord est signé le 13 août. 

11 Septembre : On dénonce la disparition de la page 
2 de l'accord. La campagne électorale se poursuit 

3 Octobre 68 : Coup d'Etat militaire. Velasco Alvaredo 
devient président de la République 

13 Janvier 69 : Expropriation de 18 propriétés 
foncières ayant appartenu à la Cie minière américaine 
Cerro de Pasco. 

7 Janvier 60 : Réaffirmation de la souveraineté sur les 
200 miles marins. 
V Février : Rétablissement des relations diplomatiques 

avec l'URSS 
24 28 Juin 69 : Loi n° 17716 de réforme agraire qui 

affecte en particulier les complexes agro-industriels de 
canne è sucre de la côte. 8 grandes propriétés sont 
expropriées 

29 Octobre : Nationalisation de la filiale de l'ITT 
contre une indemnisation de 18 millions de dollars 

28 Avril 71 : Signature d'un accord commercial entre 
la Chine et le Pérou. 

26 Mai 72 : Etablissement de relations diplomatiques 
avec Cuba 

14 Novembre 72 : L'Etat assure le monopole de 
l'industrie de la farine et de l'hute de poisson O*' 
exportateur mondial I 

23 Juillet 73 Rupture des relations diplomatiques 
avec la France é la suite des expériences nucléaires dans 
le Pacifique. 

30 Décembre 73 : Exportation de la Cerro de Pasco ; 
la nouvelle entreprise nationalisée s'appellera Centromin. 
Les indemnités versées sont de 76 millions de dollars ; 
un groupe de banques américaines accordent un crédit 
de 80 millions. Une partie des indemnisations pourra être 
réinvestie dans la nouvelle mine de Cuajone 

29 Août 75 : Coup d'Etat contre le général Velasco 
Alvaredo, mené è la fois par la «gauche» de l'armée 
contre le népotisme du président et par la droite qui se 
débarrasse du guide de la Révolution. Le modéré 
Moralez Bermudes devient président. Un «progressiste». 
Fernandez Maldonado premier ministre. L'organisateur 
du coup, le général Leonidas Rodriguez sera vite expulsé 
de l'armée. 

Dernière semaine de Juin 76 - t'ne série de 
mesures économiques imposées par le FMI : dévaluation, 
blocage des salaires, augmentation des prix. 

1 " Juillet 76 Grève des autobus et manifestations des 
habitants des bidonvilles. Le couvre-feu est proclamé. 
Toutes les revues politiques sont interdites. 

7 et 8 Juillet 76 : Soulèvement militaire de Chorillo. 
Eviction des secteurs «nationaliste» de l'armée 
IMaldonado, La Flor Valle et Gallegos). Le nouveau 
premier ministre est le général Guillermo Arbulu, lié à la 
marine et è l'Apra. Les premières mesures sont 
pro-impérialistes et très répressives 


